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CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

PROJET DE LOI SUR LE TRAFIC DES FONCTIONS PUBLIQUES. 

I a Chambre des députés devait entendre aujourd'hui 

i interpellations de l'honorable M. Odilon Barrot sur 

Z kits révélés dans le Mémoire de M. Petit. Au début 

Ma séance, M. le garde-des-sceaux est monté à la tri-
bune et a donné lecture du projet de loi dont le gouver-

nent avait fait annoncer, il y a deux jours, la présen-

tation prochaine, et dont le but était de prévenir le retour 

des faits sur lesquels M. le ministre des affaires étrangères 

devait aujourd'hui même être mis en demeure de s'expli-

quer. Nous reproduisons ce projet ainsi que l'exposé des 

motifs. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

Messieurs , 
Nous venons, par ordre du Roi, soumettre à vos délibéra-

tions un projet de loi dont le but est de frapper d'une prohibi-
tion sévère des conventions qu'une longue pratique avait tolé-
rées, et sur la légalité desquelles la jurisprudence paraît hési-
ter encore, mais que déjà, depuis plusieurs années, l'adminis-
trationa interdites, et dont elle tient à rendre désormais le re-
tour impossible. 

Les titulaires de certains emplois de finances s'autorisant, 
il faut le dire, d'un ancien usage et même de plusieurs déci-
sions judiciaires, ont cru quelquefois pouvoir, sans contreve-
nir à la loi, demander ou accepter en échange d'une démission 
ou d'un déplacement volontaire, une compensation à prix d'ar-
gent. 

Ceux qui aspiraient à les remplacer ont cru pouvoir, a 
leur tour, provoquer, par un sacrifice, une vacance dont ils 
désiraient profiter, et acheter ainsi, avec la résignation du ti-
tulaire, l'espoir d'être appelés à lui succéder. 

II y aurait une égale injustice à exagérer les abus et à les 
méconnaître. 

Desemblables traités sont regrettables, sans doute, et de-
puis plusieurs années, le gouvernement l'a reconnu aussi bien 
que les Chambres; mais c'est par une préoccupation mani-
feste qu'on affecterait de les confondre avec la vénalité des of 
lices abolie par les lois des 4 août 1789 et C octobre 1791. 

ha vénalité des offices mettant dans le commerce le titre 
même, les traités dont il s'agit n'ont pour objet que la démis-
sion du titulaire. Ce dernier ne transfère pas la place, il ne 
lait que la rendre vacante. Il promet un fait personnel et vo-
lontaire, v.ne résignation qui laisse intact le droit de la puis-
sance publique ; il ouvre une espéraneeque l'événement a sou-
vent trompée, et en échange de laquelle il n'a en vue, la plu-
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effets moins étendus qu'à celle qui frappe les contre-lettres 
destinées à tromper l'administration et à modifier le prix de 
cession en matière d'offices ministériels. 

Nous proposons ensuite d'édicter contre chacnn de ceux qui 
enfreindraient les dispositions de la présente loi. 

Tel est, Messieurs, le projet de loi que nous avons l'hon-
neur de soumettre aux délibérations de la Chambre. Les dis-
positions qu'il contient nous ont paru répondre à tout ce que 
peuvent commander l'intérêt public et une juste sévérité; car, 
d'une part elles laissent subsister entre les faits qu'elles at 
teignent et ceux qui sont prévus par d'autres lois répressives 
la différence profonde qui les sépare, et d'autre part la pro-
mulgation même de la loi ne laissera plus subsister aucun 
motif qui puisse autoriser de semblables conventions. 

La loi, en indiquant clairement leur véritable caractère, 
en aura signalé les dangers, et prévenu désormais, par cet 
avertissement salutaire, tout entraînement et toute erreur. 

PROJET DE LOI. 

Art. 1". Toutes conventions, stipulations ou promesses, 
ayant pour objet, sous quelque forme et à quelque titre que ce 
soit, de rendre vacant un emploi public p»r la démission du 
titulaire ou autrement, sont illicites et nulles. Tous paiemens 
faits en vertu de ces engagemens sont sujets à répétition. 

Art. 2. Le titulaire d'un emploi public qui aura mis à prix 
sa démission sera déchu de cet emploi et privé de tout droit à 
la pension de retraite, alors même qu'elle aurait été inscrite 
et liquidée. Il en sera de même de celui qui aurait traité avec 
lui. Chacun d'eux sera en outre passible d'une amende égale 
au montant des sommes payées ou convenues. 

Art. 3. Ces condamnations seront prononcées, dans tous les 
cas, par les Tribunaux civils, soit sur les réquisitions, soit 
sur la poursuite du ministère public. 

Art. 4. Il n'est rien dérogé aux dispositions de la loi du 28 
avril 1816, en ce qui concerne la faculté accordée aux avocats 
à la Cour de cassation, notaires, avoués, greffiers, huissiers, 
agens de change, courtiers, commissaires-priseurs, de pré 
senter des successeurs à l'agrément du Roi. 

Après la lecture de ce projet de loi, M. Dupin a demandé 

la parole pour déclarer qu'il retirait la proposition par lui 

déposée et dont nous avons donné le texte dans la Gazette 

des Tribunaux d'hier ; non pas, a-t-il dit, qu'il approuvât 

l'indulgence avec laquelle le gouvernement voulait traiter 

un véritable délit, « un fait de stellionat, de simonie politi-

que, » mais il lui semblait inutile d'appeler les bureaux 

de la Chambre à s'expliquer tout à la fois et sur le projet 

de loi, et sur sa proposition qu'il se réservait de reproduire 
dans la discussion par voie d'amendement. 

Nous croyons avec l'honorable M. Dupin, que le projet 

du gouvernement n'est pas en effet de nature à satisfaire 

ceux qui veulent une répression efficace aux abus qui 

ont si vivement ému l'opinion publique ; et M. le 

garde-des-sceaux a pu voir par les mouvemens qui sur les 

bancs de la Chambre ont plusieurs fois interrompu sa lec-

ture, que l'on s'attendait a une communication plus sé-
rieuse. 

Sans doute, la situation était difficile, et l'on ne pouvait 

pas demander peut-être que le gouvernement, prenant à 

cet égard l'initiative, consentît à proclamer qu'il y aura 

désormais crime ou délit dans un fait qui lui est imputé 

à lui-même et qu'il avoue. Mais peut-être alors eût-

il mieux fait de s'abstenir en laissant son libre cours à 

la proposition déjà déposée, plutôt que de s'engager 

par une démonstration qui ne peut être acceptée comme 
une réforme suffisante^ 

Nous ne voulons rien exagérer, et c'est en matière pé-

nale surtout qn'il faut se garder des entraînemens du mo-

ment. Aussi croyons-nous que la proposition de l'ho-

norable M. Dupin va trop loin quand elle classe au 

nombre des crimes punis de peines infamantes le fait du 

fonctionnaire public qui trafique de sa démission. Ce fait, 

quelque grave qu'il soit, ne peut être assimilé ni à la con-

cussion, ni à la corruption, et la même pénalité ne peut, 

l'atteindre. Mais s'ensuit-il que ce fait doive disparaître de 

la loi pénale et qu'il faille lui faire une place privilégiée au 

milieu de ces infractions mixtes qui ne sont ni des crimes, 

ni des délits, ni des contraventions, et qui n'ont d'autre 

sanction que celle de la juridiction civile? Nous ne le pen-
sons pas. 

Nous parlions hier d'un délit qui a son nom et son châ-

timent inscrits au Code pénal, et nous disions qu'il y avait 

en re ce délit et le fait auquel on cherche remède aujour-

d'hui, une analogie qui permet facilement de résoudre la 

question. C'est le délit de vente ou d'achat d'un vote élec-

toral. Le citoyen qui vend ou achète un vote porteatteinte 

à la loi qui l'a investi d'un droit politique, non dans son 

intérêt privé, mais dans un intérêt public. Il en est de 

même du fonctionnaire qui trafique de sa fonction. C'est, 

en principe, la même nature d'infraction, ce doit être, au 

point de vue pénal, le même délit, la même peine. 

Au lieu de cela, que propose le projet de loi? la nullité 

de la transaction, la destitution, l'amende, mais l'amende 

par voie civile, par la juridiction civile, ce qui enlè-

ve au fait le caractère essentiellement pénal qui doit 

lui appartenir, qui seul peut rendre la répression efficace 
et réelle. 

L'exposé des motifs présente comme une garantie nou-

velle la nullité que le projet imprime aux transactions 

dont les démissions peuvent être l'objet, et cette disposi-

tion fixera, dit-on, une jurisprudence jusqu'ici controver-

sée. Nous savons qu'en effet, avant 1825, il a pu être jugé 

— ce sont les termes d'un arrêt de la Cour de cassation 

du 2 mars 1825 — « que l'avantage d'une démission de 

» percepteur des contributions a pu devenir la matière 

» d'un engagement : » mais cet arrêt a-t-il jamais été 

pris comme un arrêt de principe sur la matière ; et en 

présence des arrêts nombreux et récens intervenus de-

puis à l'occasion de semblables [transactions, quel est 

le membre de la Cour des comptes qui eût jamais osé ve-

nir solliciter devant la justice le paiement delà pension 

stipulée pour prix de sa retraite ? Le projet de loi est donc 

à cet égard parfaitement inutile, et ce n'est pas quand les 

Tribunaux tendent à méconnaître le droit de transmis-

sion des offices ministériels, bien qu'il soit dans la loi, 

qu'il est à craindre de voir controverser devant eux la vé-

nalité des fonctions publiques.
 ; 

Il est un point encore sur lequel le projet de loi s'éloi-

gne de la proposition de M. Dupin, et il y a là une lacune 

trop grave pour qu'on ne songe pas à la combler. Nous 

voulons Darler du concours de ceux qui se seront entremis 

pour des tiers dans les négociations qu'il s'agit de préve-

nir et de réprimer. M. Dupin voulait qu'ils fussent consi-

dérés comme complices et punis comme tels. Le projet 

n'en parle pas, et nous reconnaissons qu'il ne pouvait en 

parler, car du moment où abandonnant le terrain pénal, il 

ne voulait pas créer un délit, il ne pouvait pas admettre 
des complices. 

Le vice du projet est donc dans son principe même : ce 

n'est pas une loi civile qu'il faut faire, mais une loi pénale. 

Nous avons dit que la chambre devait entendre aujour-

d'hui les interpellations de M. Barrot. Toute la séance a été 

occupée par une discussion engagée sur la validité de l'é-

lection de M. Richond des Brus. Les interpellations ont 

été renvovées à demain. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (4' chambre) . 

Présidence de M. Poultier. 

Audience des 14 et 20 janvier. 

M. DE GENOUDE CONTRE M. RENON, PERCEPTEUR A PROVINS. 

REFUS DE PAYER L'IMPOT. SAISIE ET VENTE DES MEU— 

RLES DE M. DE GENOUDE. — DEMANDE EN 6,000 FRANCS 

DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. DEMANDE EN NULLITÉ DE LA 

SAISLE DU FISC. 

M. de Genoude est l'ennemi le plus acharné de l'impôt: 

il a dit et répété dans le journal dont il est l'âme qu'il était 

illégal ; et, afin qu'on sût bien que sa conviction était des 

plus profondes, il a voulu devenir martyr de sa foi et s'im-

moler à ses croyances. 11 n'est donc sorte de difficultés 

qu'il n'ait faites aux agens du fisc quand ceux-ci ont voulu 

lui faire payer ses contributions ; presque toutes les juri-

dictions ont retenti de ses plaintes : le Tribunal de la 

Seine (V. la Gazette des Tribunaux des 14, 24 avril et 

1" mai 1846), le Conseil d'Etat (V. la Gazette des Tribu-

naux des 7 et 8 décembre 1846), le Tribunal de Provins, 

dans le ressort duquel il a des propriétés importantes, et 

aujourd'hui la Cour royale, ont alternativement eu à en-

tendre ses récriminations. Payer, eût été pour M. de Ge-

noude la chose la plus facile, car sa fortune est des plus 

belles ; mais payer lui eût paru sans doute un acte de fai-

blesse : il a mieux aimé refuser net ; et comme l'Etat est 

armé de moyens puissans, M. de Genoude s'est vu saisir 

dans ses meubles. Il les a laissé vendre sans sourciller le 
moins du monde. 

Toutefois, en ennemi intrépide et méprisant le danger, 

il a vaillamment combattu devantles Tribunaux, et la Cour 

était aujourd'hui saisie de l'appel d'un jugement qui avait 

eu à apprécier une série de moyens de nullité qu'il avait 

opposée aux poursuites dirigées contre lui par les agens du 
Trésor. Voici les fails : 

M. de Genoude est propriétaire du château du Plessis-

les-Tournelles et de ses dépendancesconsidérables, situées 

dans la commune de Chenoise et autres communes envi-

ronnantes, arrondissement de Provins; lesquels château 

et dépendances sont imposés pour une somme de l,300fr. 

environ. A la fin de l'année 1846, il restait devoir, pour 

solde de ses contributions, une somme de 302 francs 90 

centimes. Pour avoir paiement de cette somme, diffé-

rens avertissemens et sommations, avec et sans frais, sur 

papier de toutes les conleurs, lui furent adressés par 

l'administration, sans que M. de Genoude consentît à 
faire la moindre réponse. 

Une fois-qu'il fut bien certain que c'était un refus, l'ad-

ministration délivra une contrainte qui fut signifiée à M. 

de Genoude, à son domicile de Paris, avec commande-

ment, à la date du 6 mars 1847, sans produire plus de ré-

sultat. Le 16 mars, une saisie fut pratiquée au même do-

micile. M. de Genoude protesta vivement; il soutint que 

ce n'était qu'à son château du Plessis qu'il pouvait être 

poursuivi pour les contributions dues par cette propriété, 

et alla même, si l'on en croit l'agent qui procéda à la sai-

sie, jusqu'à prétendre que les immunités et privilèges at-

tachés à la qualité de membre de la Chambre des députés, 

s'opposaient à ce qu'il fût l'objet de pareilles poursuites. 

Sans s'arrêter à la seconde partie de ces protestations, 

l'administration consentit à donner satisfaction à M. de 

Genoude pour la première; la saisie de Paris fut abandon-

née ; mais, à la date du 30 avril suivant, il fut. sans nou-

veau commandement, procédé à une autre saisie au châ-

teau du Plessis-les-Tournelles ; seulement, cette fois, la 

saisie nefut pas fai e seulement pour les 313 francs, solde 

des contributions de l'exercice 1846, mais pour la somme 

de 594 francs, composée desdits 302 francs 90 centimes 

et des douzièmes échus des contnbutions de 1847. Un mo-

bilier important fut ainsi mis sous la main de la justice et 

M. de Genoude laissa, dans sa ferveur, saisir jusqu'à un 

Christ de Gérard, un portrait de M"" de Genoude, trois 

portraits de trois enfans qu'il avait eu le malheur de per-

dre et deux portraits de ses deux enfans vivans. 

La créance de l'administration était incontestable, la 

saisie était faite, dans des circonstances où il était difficile 

de la critiquer par des moyens tirés du fond même des 

choses, M. de Genoude ne s'en empressa pas moins d'y 

former opposition, et il en demanda la nullité devant le 

Tribunal de Provins : 1" Parce que dans le commande-

ment qui lui avait été fait à Paris et en vertu duquel on 

procédait contre lui, il n'avait point été fait d'élection de 

domicile dans la commune où avait été pratiquée la saisie 

(article 584 du Code de procédure civile); 2° parce que le 

commandement qui lui avait été fait à Paris, l'avait é'é 

pour une somme de 302 fr. 90 c, et que la saisie du châ-

teau du Plessis-les-Tournelles avait été faite pour 594 fr., 

sans qu'il lui fût fait un nouveau commandement préalable 

pour cette somme (article 583 du même Code) ; 3° enfin, 

sur ce que la saisie faite à Paris par l'administration avant 

été l'objet d'une demande en nullité de sa part, et cette' de-

mande n'étant pas encore jugée, il y avait litispendence 
devant les Tribunaux de Paris. 

M. de Genoude, en effet, avait saisi le Tribunal civil de 

la Seine d'une demande en nullité de la saisie faite à son 

domicile de Paris, saisie sur laquelle l'administration n'a-

i vait pas suivi. Mais sur cette demande, et jugeant par dé-

faut, contre M. Bourquenay, percepteur du 1" arrondi» 

sèment (à larequête duquel avaient été faites les poursuites 

de Paris), lequel ne constitua pas avoué , le Tribunal, par 

jugement du 5 mai dernier, débouta M. de Genoude de 

ses prétentions. 

M. de Genoude interjeta appel de ce jugement, mais cet 

appel n'est point encore jugé. 

Cependant l'instance devant le Tribunal de Provins 

avait suivi son cours, et, à la date du 12 août dernier, ce 

Tribunal statuant sur la demandede M. de Genoude contre 

M. Renon, percepteur à Provins, à fin de nullité de la 

saisie faite au château du Plessis-les-Tournelles, a rendu 

son jugement en ces termes : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1030 du Code de pro-
cédure civile, aucun exploit ou acte de procédure ne peut être 
déclaré nul, si la nullité n'en est pas formellement prononcée 
par la loi ; 

» Attendu que s'il est dit dans l'article 581 du même Code, 
que le commandement qui doit précéder la saisie contiendra 
élection de domicile dans le lieu où doit se faire l'exécution, 
cette formalité n'est pas prescrite à peine de nullité; 

« Attendu que la saisie pratiquée, le 30 avril 1847, au châ-
teau du Plessis-les-Tournelles, a été une suite naturelle et lé-
gale du commandement signifié à de Genoude, à Paris, le (î 
mars 1847, commandement qui avait été précédé d'avertisse-
ment et de garnison, conformément au règlement du 21 dé-
cembre 1839; 

» Attendu que, dans l'espèce, une élection spéciale du do-
micile dans la commune de Chenoise, était d'autant moins né-
cessaire, que cette commune est située dans l'arrondissement 
de perception de Renon, à la requête duquel on poursuivait; 

» Que le sieur de Genoude connai-sait parfaitement le domi -
cile de ce percepteur, et qu'il avait toute facilité pour y faire 
des offres, s'il en eût eu l'intention; 

» Attendu qu'il importe peu que le chiffre de la dette ail 
été diversement évalué dans les actes successifs de poursuite; 

» Que cette inexactitude ne peut opérer nullité, et que la 
seule conséquence qui pourrait en résulter serait de faire re-
tomber les frais à la ebarge de l'administration en cas d'of-
fres suffisantes; 

» Attendu que de Genoude ne saurait exciper non plus de 
celte circonstance que la saisie a été pratiquée tout à la Ibis 
pour des douzièmes échus en 1846, et pour des douzièmes échus 
en 1847 ; 

» Que si, pour la bonne administration des finances, l'ad-
ministration a cru devoir recommander à ses agens de ne pas 
confondre dans les mêmes poursuites des impôts sur plusieurs 
exercices, il ne peut en résulter aucun droit pour les contri-
buables, lorsque cette recommandation n'a pas été suivie; 

« Attendn qu'il n'est pas justifié que de Genoude ait donné 
suite à l'instance par lui engagée devant le Tribunal de la-
Seine, en nullité de la saisie pratiquée à Paris ; que cette saisie 
paraît abandonnée par l'administration; qu'au surplus, l'ins-
tance engagée à Paris ne ferait pas obstacle à ce que le Tri-
bual de Provins statuât sur la saisie pratiquée dans son arron-
dissement ; 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal, sans qu'il soit besoin de slaluer sur les ré-
serves faites par de Genoude, rejette les moyens de nullité ; 
dit qu'il n'y a lieu à surseoir, ordonne la continuation des 
poursuites; ordonne également que le présent jugement sera 
exécutoire par provision, nonobstant appel; condamne de Ge-
noude aux dépens. » 

M. de Genoude a interjeté appel de ce jugement. 

De son côté, M. Renon, usant du pouvoir qu'il avait 

d'exécuter le jugement au mépris de l'appel, s'est mis en 

mesure de faire procéder à la vente des objets saisis, le 30 

avril, au château du Plessis-les-Tournel es. Cetle vcnfe 

eut réellement lieu pour la plus grande partie des ob-

jets saisis, dans le courant du mois de septembre der-

nier, non sans que M. de Genoude se pourvût devant la 

Cour pour faire faire défenses à l'administration d'exécu-

ter le jugement de Provins avant qu'il ait été statué 

sur son appel; mais quelque diligences qn'il fit, j
a

 Coui-

ne put être saisie avant la vente do cette demande 

à fin de défenses ; 6,000 francs de meubles au moins 

furent vendus. Ces 6,000 fr. furent immédiatement parts», 

gés entre divers percepteurs, créanciers de leur côté do 

M. de Genoude, pour des contributions arriérées, et l'in-
cident des défenses devint ainsi sans objet. 

Dans l'intérêt de M. de Genoude, appelant et demandeur en 
paiement de 6,000 fr. de dommages-intérêts pour le préjudice 
que lui avait causé la vente de son mobilier, M* Madier de 
Montjau, avocat, après avoir déclaré qu'il n'entendait pas dis-
cuter la valeur des théories de M. de Genoude sur la légalité 
de l'impôt, mais qu'il voulait seulement examiner au point 
de vue des prescriptions protectrices du Code de procédure 

a régularité des poursuites exercées contre lui, a soutenu ouè 
les formalités impérieusement exigées par la loi avaient été 
violées a son égard. La saisie faite au chàtean du Plessis-les 

Tournelles n'a pas été précédée du commandement prescrit 
par 1 article 583 du Code de procédure civile et cependant 

quoi qu'en aient dit les premiers juges, cette saisie n'était oas 
la suite du commandement fait à Paris, puisque ce comman-
dement avait été fait par M. Bourquenay, percepteur à Parts 

taudis que la saisie du château du Plessis-les-Tournelles avait 
ete pratiquée a la requête de M. Renon, le percepteur de Pro 

yins. Cette sa .sie était si bien une sa.sie nouvelle, indépendan-

te de celle de Paris, que l'administration a toujours déclaré 
qu elle avait renonce a cette dernière. Ainsi, non seulement 
cette sais.e n'était pas la continuation de l'autre, mais et le 
pouvait 1 être. A Pans, en effet, on avait poursuivi M dl cZ 
noude pour 302 fr. 90 de contributions resïan, d es sur fw 

C1
ce 1846; au château du Plessis-les-Tournelles, on Va pour-

K'»
94 fr

'
3
,
6
 S, dans lesquels étaient corn prfs es 

302 fr. 90 c, mais dans lesquels figuraient aussi des douziè 
mes de l'exercice 1847. Les causes n'étaient donc pas les* 
mes; il fallait donc de toute nécessité un nouveeu commandp 
ment qui fil connaître à M. de Genoude les exi -ences de l 'V.l 
ministration ; sans doute c'étaient des frais mais les VSl 
commandes par la loi sont des frais protecteurs des intérèw 
du débiteur, et l'administration n'a pas le droit de les lui 

Il y a plus : la saisie du château du Plessis-les-Tournelles 
est encore nulle, parce que, contrairement BUT „_ 

ïvSfdS nSTM^d^roe 0^6- 11 *l^ 
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~qu'ona fait la saisie du château du Pies 

Sel ïaris Z'J "V* 'T"
86 qU6 Cette

 élection do do-nuuie A fà\ îs valut quelque chose, 

Dans l'Intérêt de M. Renon, M' Boinvilliers, après avoir si 
gnalé tout ce qu'avait d'insolite la résistance deïu d Genou-
de, a soutenu le système du jugement sur le point relatif à 

élection de dom.cile Quant' au défaut de commandement 
■1 avocat a soutenu que la saisie, faute de ce commaÏÏZ™ i 
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aux termes des articles 583 et 1030 du Code de procédure 
combinés, ne pouvait être annulée, puisqu'il n'était pas pres-
crit à peine de nullité. Il y a plus : il est prescrit, dans l'in-
térêt des contribuables, par un règlement de l'administration; 
celle-ci n'épargne pas les avertissemens ni les sommations 
sans frais, ou avec frais tellement minimes que les premières 
poursuites, y compris la saisie, ne coûtent guère plus de 3 fr. 
au contribuable en retard. 

M. l'avocat-général Lascoux, après avoir reproché à M. de 
Genoude de continuer, à l'aide du Code de procédure, la guerre 
qu'il avait faite à l'impôt dans les colonnes de la Gazelle de 
France, l'a accusé de n'être point conséquent avec lui-même. 
« Vous prétendez que l'impôt est illégal, a «lit M. l'avocat-gé-
néral, et cependant vous êtes élu par l'impôt; c'est encore à 
l'impôt que vous devez votre aptitude à être investi du man-
dat législatif que vous avez sollicité. Pourquoi donc, d'un cô-
té, refuser de payer l'impôt en criant à l'illégalité, et d'un au-
tre côté bénéficier de cette illégalité? » 

M. l'avocat-général, examinant ensuite le fond du procès, a 
soutenu que toutes les formalités administratives préalables à 
la saisie avaient été_remplies par la contrainte régulièrement 
délivrée. Le commandement préalable n'est pas prescrit à 
peine de nullité; ce n'est pas, d'ailleurs, une formalité subs-
tantielle, ce n'est qu'une formalité purement accidentelle dont 
la loi, en certain cas, dispense le créancier. 

Il en est de même de l'élection dedomicile; mais les règles in-
voquées par M. de Genoude, règlesqui pourraient ètreirvoquées 
peut-être si le droit commun était applicable à la contestât ion, ne 
peuvent évidemment être invoquées en matière de recouvre-
ment d'impôt; c'est une législation spéciale qui régit les 
poursuites de l'administration. D'après celte législation, le 
percepteur a son domicile en son bureau ; il n'a pas besoin 
d'en élire un spécial, et le commandement préalable à la sai-
sie n'est pas exigé. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que les poursuites contre de Genoude ont été 
précédées d'une contrainte relative au solde des contributions 
de 18-46, délivrée conformément aux réglemens par le rece-
veur particulier de l'arrondissement de Provins, le 4 janvier 
1847; 

» Qu'il lui a été- fait commandement à Paris le 6 mars 
suivant ; 

» Que la saisie pratiquée à Chenoise le 30 avril dernier était 
faite avec itératif commandement ; 

» Que les actes faits à Paris par l'un des percepteurs de 
cette ville ont eu lieu en exécution de la délégation donnée au 
comptable par la contrainte ci-dessus énoncée; 

» Que le contribuable en retard peut être poursuivi par 
voie de saisie afin de paiement de l'impôt dans tous les lieux 
où il a établi sa résidence et où se trouve une partie de ses 
meubles et effets mobiliers; 

» Qu'aucune disposition des lois de procédure n'autorise à 
considérer comme nul, au regard delà saisie, un premier com-
mandement, par ce motif qu'il aurait été signifié au débiteur 
dans une résidence autre que celle où la saisie est en défini 
tive pratiquée, et que, dans l'espèce, le percepteur de Paris 
n'ayant agi que par délégation, le percepteur de la commune 
de Chenoise a pu valablement continuer les poursuites com-
mencées; 

M Mais, considérant que la saisie du 30 avril a été pratiquée 
pour une somme de 594 francs 38 centimes, bien que la pour-
suite ne fût primitivement fondée que sur le solde des contri-
butions de 1846, s'élevant à 302 francs 90 centimes; que le 
surplus appartient à l'exercice de 1847, pour lequel il n'existe 
aucune contrainte ni commandement; 

» Que, s'il résulte des dispositions des réglemens sur la ma-
tière que le commandement a lieu non seulement pour le 
montant des douzièmes échus à sa date, mais pour les dou-
zièmes échus et à échoir jusqu'au paiement, et que de même 
la saisie est faite pour tous les termes échus et à écheoir, 
cette extension ne peut être appliquée lorsqu'il s'agit d'exer-
cices différens constituant des dettes nouvelles et distinctes 
pour chaque année, chaque rôle formant un titre nouveau; 

» Que la législation spéciale ne contenant aucune déroga-
tion, le droit commun doit être observé, et qu'ainsi la con-
trainte du 4 janvier 1846, base des poursuites relatives au 
solde de 1846, n'a pu légitimer les poursuites et la saisie du 
30 avril, en ce qui touchait les douzièmes de l'exercice de 
1847; 

» Considérant que, sous ce rapport, lesdites pousuites de-
vaient être déclarées nulles et de nul effet; 

M Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 
» En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés par de 

Genoude, fondés sur l'illégalité des poursuites exercées contre 
lui : 

» Considérant que de Genoude prétend que les commande 
mens et saisie contre lui pratiqués étaient nuls et ne pouvaient 
produire d'effet, même pour les contributions dues sur l'exer-
cice de 1846 ; que d'un autre côté, il résulte de la notoriété 
des faits, que la prétention de Genoude est de ne satisfaire à 
aucune des demandes formées contre lui par l'administration 
relativement au paiement de l'impôt, et qu'il ne fonde pas 
cette étrange prétention sur les irrégularités dont seraient en 
tachées les poursuites contre lui dirigées, mais que cette con-
duite est le résultat d'un refus systématique ; 

» Considérant qu'il est constant que de Cenoude, non seu-
lement était débiteur au moment de la saisie, de la somme de 
302 fr. 90 c, mais encore des douzièmes échus dus pour 
l'exercice de 1847, et qu'il n'a fait pour arrêter les poursuites 
aucune offre ; 

» Qu'il résulte donc de ces circonstances et de la situation 
prise par de Genoude, que la saisie et la vente qui en a été la 
suite ne lui ont causé, en ce qu'elles ont eu d'irrégulier, qu'un 
préjudice minime que la Cour est à même d'apprécier ; 

» Infirme, en ce que les poursuites ont été validées pour 
toutes les causes de la saisie ; émendant quant à ce, annulle 
lesdites poursuites pour ce qui excède 302 fr. 90 c. ; condamne 
Renon à payer à de Genoude 25 francs de dommages-intérêts; 
le jugement au résidu sortissant effet ; 

« Fait masse. des dépens, qui seront supportés 4(5" par de 
Genoude, 1 15' par Renon. » 

Tout individu d'abord peut se présenter pour enchérir, 

qu'il ait ou non la qualité de marchand. S'il est marchand, 

il fait un acte de commerce ; il n'en fait point s'il n'achète 

que pour ses besoins ou s'il ne fait pas du commerce sa 
profession habituelle. 

L'enchère d'un particulier non marchand devant être 

reçue aussi bien que celle d'un marchand, comment vou-

drait-on que le notaire fût en faute de ne pas s'être fait 

remettre avant l'adjudication les patentes des diverses 

personnes qui se présentent pour enchérir? Une enchère 

a eu lieu et n'a point été couverte. L'enchérisseur est ainsi 

devenu adjudicataire définitif. Le notaire, qui n'avait au-

cun moyen d'empêcher cet individu d'enchérir, peut-il du 

moins après l'adjudication, refuser de constater par son 

procès-verbal que le même individu est devenu adjudi-
cataire ? 

Il est évident que non. Le contrat a, en effet, été con-

sommé par le fait seul de l'enchère faite et acceptée de-

vant le public, et sous l'empire de conditions écrites dans 

un cahier de charges ; il y a eu instantanément accord des 

parties sur la chose et sur le prix, et par suite vente par-

faite. Il ne serait pas plus au pouvoir de l'adjudicataire de 

se délier, en prétextant qu'il n'aurait pas sa patente, qu'il 

ne serait permis à l'administration de rompre le contrat 
pour le même motif. 

Les articles invoqués des lois de l'an VH et de 1844 

sont des dispositions purement fiscales ; or, ces sortes de 

dispositions doivent strictement se renfermer dans leur 

objet et sont absolument sans influence sur des contrats 

de droit civil. Au surplus, ajoute la défense, cette dispo-

sition de la loi, en la supposant applicable, n'a jamais été 
exécutée. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

avait enfin passé outre aux d-bats sans rendre à cet égard un 
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« Attendu qu'il est constaté par un procès-verbal rédigé par 
le sieur Ladeu, vérificateur de l'enregistrement et des domai-
nes du département de l'Aisne, en date du 12 juin 1847, que 
dans deux procès-verbaux d'adjudication de bois façonnés de 
la forêt de Retz, appartenant à la Liste civile, reçus par M" 
Senart, notaire à Yillers-Cotterèts, les 18 juin et 22 décembre 
1846, ledit M" Senart a omis d'énoncer les patentes des divers 
marchands de bois qui se sont rendus adjudicataires ; que ces 
omissions s'élèvent au nombre de trente; 

» Attendu que l'article 29 de la loi du 25 avril 1814, sur 
les patentes, impose à tous les officiers ministériels l'obliga-
tion, sous peine d'une amende de 25 francs, d'énoncer dans 
les actes qu'ils font ou reçoivent la patente de tous eeux qui 
font des actes relatifs à leur commerce, profession ou indus-
trie ; 

TRIRUNAL CIVIL DE SOISSONS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lévesque. 

Audience du 12 janvier. 

Un procès-verbal dressé par le vérificateur de l'enre-

gistrement et des domaines à la résidence de Soissons, 

en date du 12 juin 1847, constate que, dans deux procès-

verbaux d'adjudication des bois façonnés de la forêt de 

Retz, faisant partie de l'apanage de la Couronne, en date 

des 18 juin et 22 déeembre 1846, reçus par M' Senart, 

notaire à Villers-Cotterets, ce dernier avait contrevenu à 

l'article 29 de la loi sur les patentes, en date du 25 avril 

1844, en n'énonçant pas les patentes des marchands 

de bois, au nombre de trente, qui se sont rendus adjudi-
cataires. 

Assigné devant le Tribunal pour s'entendre condamner 

en 750 fr. d'amende (25 fr. par chaque contravention), 

par application de l'article 29 delà loi sur les patentes du 

25 avril 1844, M
e
 Senart, entre autres moyens, faisait va-

loir que, quelle que fût la généralité des termes employés 

dans l'article 37 de la loi du 1" brumaire an Vil et 

dans l'article 29 de celle du 27 avril 1844, il ne tombait 

cependant pas sous le sens que le législateur ait entendu 

assujettir, a peine d'amende, les notaires chargés de pro-

céder à des adjudications de coupes de bois, à insérer dans 

leurs procès-verbaux les patentes des enchérisseurs. 11 est 

bien vrai que le mot d'actes est générique, et que l'on 

peut dire jtidaïquement que les adjudications de l'espèce 

rentrent dans la catégorie des actes que reçoivent les no-

taires. Mais il n'y a en raison ni en équité, aucune assi-

milation à établir entre des contrats de vente, d'emprunt, 

de constitution hypothécaire que le notaire reçoit dans 

son cabinet, entre des personnes bien connues de lui et 

qui ont pu et dû se munir de leurs patentes, si elles ont à 

en justifier, et cette espèce de contrat sut generis formé 

Attendu qu'à la demande en condamnation à l'amende de 
750 francs formée contre lui par M. le procureur du Roi pour 
trente contraventions auditarticle 29 de la loi du 25 avril 1844, 
M" Senard oppose trois moyens : 

» Le premier, qne cette loi est inexécutable en matière d'ad 
judication, parce que la personne de l'adjudicataire reste in-
certaine jusqu'au moment où elle porte son enchère; que l'of-
ficier ministériel qui reçoit l'adjudication ne peut donc, préa-
lablement, lui demander la représentation de sa patente ; que 
du moment où l'enchère est portée, le contrat est consommé; 
qne l'officier ministériel n'est plus le maître de refuser l'en-
chère, faule de justification de la patente, mais est obligé de 
constater cette enchère et de déclarer l'enchérisseur adjudi-
cataire; 

» Le deuxième, que l'exécution qu'on voudrait donner à cette 
disposition de loi, en matière d'adjudication, aurait pour ef-
fet d'écarter les enchérisseurs; 

» Et le troisième, que, dans l'usage, cette disposition de loi 
n'est jamais exécutée ; 

>J Attendu, quant au premier moyen, qu'il peut bien y 
avoir quelques difficultés à exécuter la disposition de l'art. 29 
précité; mais qu'il n'y a pas l'impossibilité.absolue dont parle 
M' Senart ; 

» Qu'en effet, il est toujours possible à l'officier ministériel, 
qui reçoit une adjudication, d'avertir, dans le cahier des 
charges qu'il dresse, que les personnes qui exercent un com-
merce ne seront admises à enchérir qu'autant qu'elles auront 
préalablement justifié de leur patente ou qu'elles en justifie-
ront au moment même de l'enchère, et que toute enchère portée 
en contravention à cette clause sera regardée comme non 
avenue ; 

» Que, d'ailleurs, il résulte de la discussion qui a eu lieu à 
la Chambre des députés, que les difficultés que pouvait pré-
senter l'obligation d'énoncer les patentes ont été mises sous 
les yeux de la Chambre, et que nonobstant elle a adopté la 
disposition qui forme l'art. 29 de la loi de 1844 ; 

» Attendu, quant au deuxième moyen, que les enchéris-
seurs ne seront pas plus écartés par l'obligation de justifier de 
leur patente, lorsqu'ils auront été prévenus d'avance qu'ils 
doivent le faire, qu'ils ne le sont par les diverses charges sous 
lesquelles les adjudications sont faites, par exemple celle si or-
dinaire, en matière de vente de bois, de fournir une cau-
tion ; 

» Attendu, quant au troisième moyen, que l'obligation d'é-
noncer la patente, sous peine d'amende, laquelle prend son 
origine dans l'article 37 de la loi du 1" brumaire an VII, a été 
maintenue par l'article 10 de la loi des 16-17 juin 1824, puis 
renouvelée par l'article 29 de la loi du 25 avril 1844; qu'on ne 
peut considérer comme abrogée par désuétude une disposition 
de loi sur laquelle le législateur a si souvent et si nouvelle-
ment exprimé sa volonté; que, pour que l'usage ait l'effet 
d'abroger une loi, il faut, d'ailleurs, qu'il remonte à un temps 
très ancien, qu'il soit approuvé par le législateur, ce qui n'a 
pas lieu dans la matière dont il s'agit, où l'on voit, au con-
traire, le législateur renouveler ses prescriptions et protester 
par là contre leur non exécution ; 

» Par Ces motifs, le Tribunal, sans s'arrêter aux moyens 
opposés par M e Senart, le condamne en 750 francs d'amende 
et aux frais. » 

Ce jugement paraît n'avoir d'autre précédent qn'un ju-

gement rendu dans le même sens il y a environ un an par 

le Tribunal de Laon. D'après les principes que ces juge-

mens consacrent, les commissaires-priseurs, greffiers des 

justices de paix et huissiers chargés des ventes mobilières, 

devraient aussi imposer aux acquéreurs commerçans l'o-

bligation de justifier de leurs patentes. On sait que la ma-

jorité des acquéreurs dans ces sortes de ventes est compo-
sée de revendeurs sujets à la patente. 

La Régie voudra-t-elle aussi leur imposer la même obli-
gation? 

fe
eS

mTnfs
e
tère

e
'ùUîic emênd donneV^ture pour mettre le jury 

à portée d'apprécier l'article incriminé. 

Cassation dans l'intérêt de la loi et sur les 
M Dupin, procureur-général, d 'un arrèt rendu le 18 mai 

1847, par la Cour d'assises de l'Aveyron (Affaire Lelrancj ; M. 

le conseiller fcfambert, rapporteur. 

FAIX. — MÉMOIRE DE TRAVAUX. — PRÉJUDICE. 

Peuvent constituer le crime de faux puni par l'article 147 
du Code pénal, l'addition d'un nom et l'altération de la date 
opérées par un débiteur dans un mémoire de travaux, ahn de 
faire supporter à un tiers une partie du paiement de ces tra-

vaux. , ... 
Mais il v a nullitéde la déclaration du jury qui, interroge 

sur l'existence de ces additions et altérations, ne constate pas 
qu'elles ont causé ou qu 'elles étaient de nature à causer un 

préjudice à un tiers. , . 
Le sieur Ocelli fils fit exécuter à un immeuble dont il était 

seul propriétaire, divers travaux, dont le mémoire, présenté 
par l'entrepreneur, en 1840, indiquait cette date, et mention-
nait comme débiteur unique, M. Ocelli fils. Après 1840, Ocelli 
fils transporta à son père la moitié de la propriété de l'im-
meuble dont il s'agit, et à quelque temps de là, Ocelli fils éleva 
la prétention de faire payer à son père la moitié des travaux 
dont nous avons parlé. Le mémoire de ces travaux portait alors 
la date de 1842, substituée à la date primitive de 1840; et au 
lieu de : Faits pour M. Ocelli fils, on lisait : Faits pour MM. 
Ocelli père et fils. Le père se refusa à payer, et le ministère 
public ayant eu connaissance de ces additions et altérations, 
traduisit" devant la Cour d 'assises de la Seine Inférieure Ocelli 
fils, qui fut condamné pour faux, attendu les circonstances 
atténuantes, à trois mois de prison. 

M' Bosviel a présenté un moyen de cassation, tiré de ce que 
le fait reproché à Ocelli ne constituait pas le crime de faux, 
puisqu'il ne pouvait, d'un mémoire de travaux, résulter aucune 
obligation pour le père, ei de ce que la déclaration du jury 
ne constatait pas que le fait reprochéà l'accusé put engendrer 
un préjudice pour un tiers. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Rocher, et sur 
les conclusions de M. l'avocat-général N'ouguier, a accueilli la 
dernière branche du moyen, et elle a cassé l'arrêt de la Cour 
d'assises de la Seine-Inférieure. 

» Lejeune a reconnu dès les premiers m 

qui lui est imputé; ainsi, il répondait l
e

 jour*
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"
1

?
le
 ^ 

crime, au commissaire de police qui s'était re i 

lieux et qui l'interrogeait : .< Que c'était bien lui
 8Uf

 £ 

le couteau qu'on lui r
Pn

 J^"
1
 ̂  

né un soufflet, que le sang lui "avait montéT ^ ' 

frappé sa femme avec le couteau qu'on lui ren»'
 HUl 

Il ajouta que sa femme lui avait fait mille retmwS?
1 
ait. 

rieûx en présence de sa sœur, qu'elle lui ava.it ~"
es io 

"oufflet, que le sang lui avait monté à 

comme il avait a la main un couteau dont il
 s 

pour manger, il lui en avait porté machinaïemem
 Seiï;

-
sans avoir l'intention de lui faire mal.

 1,n
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«Lejeune a reconnu devant M. le juge d'instrucf 

avait frappé sa femme d'un coup de couteau le 12 °
N 

dernier; il prétendait seulement que c'était invo]
0
^ 

ment. Il ajouta que sa femme lui avait dit des ;«°
ntaiN

-

"Ctobn 

que le coup s'était emporté. 11 avoua, 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1° D'Adèle-Adélaïde Legant, contre un arrêt delà Cour d'as-

sises de la Manche qui la condamne, pour infanticide, à la 
peine de quinze ans de travaux forcés; — 2° De Joseph Moine 
(Drôme), travaux forcés à perpétuité, viol sur sa fille; — 3° 
De Joseph Les pagne (Isère), dix ans de travaux forcés, vol, la 

nuit par plusieurs, avec effraction, dans une maison habitée; 
 4° De Louis Gandoii (Ardèche), cinq ans de réclusion, mai-

son habitée. 

ERRATUM. — Dans le bulletin de la chambre criminelle 
d'hier il s'est glissé deux fautes typographiques. A la 2e page, 
1" colonne, 8' alinéa, 4e ligné, au lieu de: « El renonçant à 
tout autre RESPECT , elles (les questions) ne se montrent plus 
devant vous qu'avec leur parement juridique, » il faut lire: 
« Et renonçant à tout autre aspect, elles ne se montrent plus 
devant vous qu'avec leur caractère purement juridique, » 

plusieurs fois menacé sa femme de la tuer avec le
 P 

dont il s'était servi, mais il ajouta que ces menace^ 

taient que des mots de grossièreté qui ne signfiaientV' '' 
» Lejeune a voulu faire accroire qu'il était atteint i> 

maladie qui lui retirait momentanément l'usage de] 
son; mais les vérifications auxquelles il a^tén/^ 

n'ont servi qu'à démentir celte prétention. °
Cfv 

» En conséquence, le nommé Sylvain-Joseph I
 e

-

est accusé d'avoir, le 12 octobre 1847, commis un v 

cide volontaire sur la personne d'Opportune Leb^ 

femme, crime prévu par les articles 295 et 304 du rvf 

pénal. » ^* 

M. le président procède à l'interrogatoire de ]'
accj

,
v 

dont il peut à peine obtenir quelques paroles. L'àuii 

de cet homme, son abattement, ne déinontrent qn
e

 j
r 

l'état d'abrutissement dans lequel l'ont mis ses habita 
d'ivresse. 

M. le président a posé subsidiairement et comme résy 

tant des débats la question de savoir si, en admettant * 

Lejeune ne soit [pas coupable d'homicide volontaire 

n'est pas coupable d'avoir, le 12 octobre, Volontairen^ 

fait à sa femme une blessure sans intention de donner 
mort, mais qui pourtant l 'a occasionnée. 

M. Dupont, avocat-général, a soutenu avec force Tac. 

cusation. M* Malot a présenté la défense de Lejeune ave 
talent et énergie. 

Après un résumé lucide et impartial de M. le préside!' 

le jury a rapporté un verdict négatif sur la question d'hi. 

micide volontaire et affirmatif sur la question relative aux 

blessures ayant occasionné la mort sans intention de 1s 
donner. 

Lejeune a été condamné à quinze années de travail! 
forcés et à l'exposition. 

JUSTICE CRIMINELLE 

avec le public en masse, 

chères. 

et qu'on appelle vente aux en-

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin duW janvier. 

PEINE DE MORT. — REJET. — LECTURE DE PIÈCES.— INTERPRÈTE. 

Il n'y a pas nullité parce que, à la suite de l'arrêt de renvoi 
et de l'acte d'accusation, il a été donné lecture de quelques 
autres actes de l'instruciion. 

Lorsqu'un interprète a été nommé et a prêté serment, il y a 
présomption de droit que cet interprète a rempli sa mission 
pour toutes les parties du débat dans lesquelles elle était né-
cessaire. 

Rejet du pourvoi du nommé Starck, condamné à mort par 
arrèt do la Cour d'assises du Bas-Rhin du 21 décembre 1847, 
pour assassinat commis sur sa femme. — M. Legagneur, con -
seiller-rapporteur ; M. Nouguier, avocat-général; M'Avisse, 
avocat. 

PEINE DE MORT. 

La veuve Theyre, condamnée à mort pour tentative d'em-
poisonnement et vols qualifiés, par arrêt de la Cour d'assise» 
de l'Ardèche, du 17 novembre 1847, s'est pourvue en cassa-
tion. 

M" Avisse, avocat, a présenté un moyen tiré de ce que l'ac-
cusée ayant demandé la remise de l'affaire à raison de son état 
de maladie, la Cour d'assises avait commis des médecins pour 
constater l'état de l'accusée ; que ces médecins avaient pro-
cédé à cette visite sans prestation de serment, et que la Cour 

COUR D'ASSISES DE LA SOMME. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Girard, conseiller. 

Audience du 13 janvier. 

MEURTRE COMMIS SUR VjKE FEMME PAR SON MARI. 

Le nommé Lejeune, épicier à Amiens, est traduit de-

vant la Cour d'assises pour répondre à une accusation 

grave. Voici les faits relevés par l'acte d'accusation : 

u Opportune Lebas avait épousé en 1838, le nommé 

Joseph-Sylvain Lejeune. Les époux Lejeune achetèrent 

alors un fonds de commerce d'épicerie, et s'établirent rue 

des Bondes, à Amiens. La bonne harmonie ne fut pas de 

longue durée dans le ménage Lejeune. Le mari s adon-

nait à l'ivrognerie et se montrait dans ces momens d'une 

violence extrême. Il exerçait les plus mauvais traitemens 

envers sa femme et menaçait de la tuer. Des voisins fu-

rent souvent témoins de scènes déplorables entre les époux 

Lejeune, et plusieurs fois pendant la nuit on ententlit les 

pleurs et les gémissemens de la femme s'échapper de sa 
chambre. 

» Il y a trois ou quatre ans Lejeune armé d'un couteau, 

voulut en frapper sa femme, mais celle-ci eut le bonheur 

de s'esquiver. La lame du couteau porta dans une ar-

moire où elle se brisa. Depuis cette époque les menaces 

de Lejeune contre sa femme se renouvelèrent. Plusieurs 

fois, lorsqu'il était pris de boisson, il lui disait qu'il la tue-

rait à coups de couteau. Il y a un an environ, par suite 

des coups que Lejeune avait portés à sa femme, celle-ci 

se trouva dans l'impossibilité de marcher ; elle se traînait 

en s'appuyant sur les meubles ou contre la muraille. Dans 

une autre circonstance plus récente, Lejeune frappa sa 

femme d'une manière si cruelle, que celle-ci en éprouva 

une perte qu'on ne pût arrêter qu'avec la plus grande 
difficulté. 

» Depuis longtemps Lejeune engageait sa femme à faire 

des dispositions testamentaires en sa faveur ; celle-ci s'y 

était toujours refusée ; mais enfin vers le mois de juillet 

dernier, ne pouvant plus résister aux obsessions de son 

mari, la femme Lejeune parut consentir à ce que celui-ci 

lui demandait. On se rendit en conséquence chez M
e
 Al-

lart, notaire à Amins, où l'acte devait être passé ; mais là 

un des témoins instrumentales qui connaissait parfaite-

ment la conduite de Lejeune envers sa femme, fit les ob-

servations les plus vives, et annonça que quant à lui il ne 

consentirait jamais à se prêter à la réalisation d'un acte 

qui lui paraissait être le résultat de la violence. L'acte ne 
fut point consommé et on se sépara. 

» Cependant, le 12 octobre 1847, vers le soir, la dame 

Lejeune prenait dans sa boutique du papier dont elle vou-

lait se servir pour faire des cornets , son mari voulut l'en 

empêcher en lui disant qu'elle n'en avait pas besoin. U s'é-

leva entre les époux Lejeune une altercation, à la suite de 

laquelle la femme adressa quelques reproches à son mari, 

et comme elle se trouvait près de lui en ce moment, et 

qu'elle allongeait le bras afin de prendre le papier dont 

elle devait se servir, elle se sentit tout à coup frappée dans 

le bas-ventre d'un coup d'un couteau que son mari te-

nait à la main. Ce couteau était extrêmement aigu, Le-

jeune l appelait le fin couteau, et plusieurs fois dans ses 

menaces, il avait dit : « Je te tuerai avec ce fin couteau ! » 

»La femme Lejeune fut aussitôt déposée dans son lit - un 

médecin fut appelé pour lui donner ses soins : elle portait 
a la partie inférieure et movenne de l'ahdomen n 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' ch.), 

Présidence de M. Cbauveau-Lagarde. 

Audiences des 13 et 20 janvier. 

IMPRIMERIE CLANDESTINE. ASSOCIÉ D'UN IMPRIMEUR MF-

VETE ET ASSERMENTÉ. 

Une question qui présente un très grand intérêt poc: 

les imprimeurs était soumise au Tribunal correctionnel 

dont elle a occupé deux audiences. Il s'agissait de savoir 

si une imprimerie légalement établie devient clandestine 

dans le sens de la loi du 21 novembre 1814 (art. 13, 

lorsqu'elle est exploitée par un mandataire ou par un as-

socié sous le nom de l'imprimeur breveté joint à celui de 

l'exploitant, et pour le compte, en tout où en partie, des 
dernier. 

Les prévenus sont les sieurs Rarbau, Millereau et Ciï 

lard, imprimeurs en lithographie. Le sieur Rarbau, qm 

depuis a obtenu un brevet, exerçait sous le nom de M 

Chevallier, breveté ; M. Millereau sous le nom de M. Ré-

gnier, et M. Gaillard sous le nom de M. Réné, tous detn 

également brevetés. Ils invoquent leur bonne foi, et di-

sent qu'ils se croyaient parfaitement autorisés à agir ains: 
qu'ils l'ont fait. 

M" Josseau, avocat du sieur Barbau, prend la parole: 

Messieurs, dit-il, c'est avec une surprise extrême que M-
Barbau s'est vu tout-à-coup l'objet des poursuites du minii-
tère public à l'occasion de l'imprimerie lithographique qui 
exploite à Paris depuis quatre ans. 11 ne pouvait penser q« 
la situation dans laquelle il se trouve constituât un délit, W 
cette situation lui est commune avec un grand nombre d'* 
primeurs qui exercent comme lui, depuis longues années,

 a
-

vu et su de l'administration, sans jamais avoir été troubl" 
dans leur industrie. 

Quelle est cette situation? M. Barbau, depuis 1844, exploit', 
dans la rue Saint-Horioré, un fonds d'imprimerie lïttiogrs-
phique, comme mandataire du sieur Chevalier. Ce derni« 
avait obtenu un brevet le 14 décembre 1807; son imprimerie' 
élé déclarée à la direction de la librairie, conformément M 
loi. Le sieur Barbau, aux termes d'une procuration authenti-

que, imprime sous le nom du sieur Chevalier et sous le a» 
Jusqu'ici il l'avait fait, comme tant d'autres, avec une en" j 
re sécurité, lorsque sur un avertissement qui lui fut donne, 
sollicita un brevet à son nom. Ce^brevet, il l'obtint, et au]»", 
d'hui sa position est parfaitement régularisée. Elait-ej'e iny 
gulière auparavant? Faut-il accuser l'administration d unei^ 

compréhensible tolérance? ou bien.au contraire, doit-»
1
' 

connaître qu'il n'est nnllement interdit à un imprimeur^ 
veté et assermenté d'exploiter par un mandataire? Telle es 
question soumise au Tribunal. 

Cette question s'est souvent présentée devant les T.
RLBU

J
3

 \ 

La base de la discusion est dans le texte de l'article i 

la loi de 1814, qui prohibe les imprimeries
 cla

"*~JLjé. 
sous peine de six mois de prison et de 6,000 fr.

 U
/T

U
|

IE
. 

Cette peine rigoureuse se justifie par le danger qui
 re

f., $ 
rail pour la société de certaines publications, sans qu. 

possible d'y porter remède si la source en demeurait» 
nue. Mais par cela même qu'elle est fort rigoureuse, sw ' 

phcation doit être restreinte aux cas spécialement l
n

'
e
 é, ot 

le législateur. « Après l'abus des répressions sévères, .
r

. 
savant jurisconsulte, on ne trouve plus personne po»

r 

damner les vrais coupables. » p| 
Qu'est-ce donc qu'une imprimerie clandestine? La j

; 
dit : C'est celle qui n'aura pas été déclarée à la direc 
la librairie, et pour laquelle il n'aura pas élé obtenu or, 

mission. (Art. 13, § 2, loi du 21 octobre 1814.) Le» $ 
clair : il faut un imprimeur assermenté, une ̂ PJJÎTL; pi* 
clarée, afin qu'au moment où un cas de responsabilisai; 

partie inférieure et moyenne de l'abdomen 'une tumeur 
rouge, couleur lie de vin, de la grosseur d'un œuf de pou-

le, qui était fermée par une anse de l'intestin grêle dont la 
réduction fut assez facilement opérée. 

•> L'homme de l'art pansa la plaie et prescrivit un trai-

tement analogue à la circonstance, mais il lui fut impossi 
ble de déterminer — —» > - r 

jusqu'à quelle profondeur le couteau 
avait pénètre. Toutefois, le médecin jugea dès les pre-

miers instans que le cas était des plus graves, et il pensa 

qu il fallait attendre quelques jours avant de savoir si la 

femme Lejeune devait succomber aux accidens consécutifs 

sente, on puisse connaître la source de l'écrit et atte 
vrai coupable. Mais faut-il induire de ce texte que 1 '%,nri-
ne déclarée doit être nécessairement exploitée P

a
J

 #)ff0
é d* 

meur assermenté? Que malade, absent, en voyage,
 la

"|
pr

ia 
affaires, il ne puisse confier la manutention de son

 en
",/r,vi 

de son industrie, à un fondé de pouvoirs, à un associ 

déminent ce n'est pas là ce que la loi a entendu. _
 le5

 & 
Pour être soumis à des règles spéciales et sévères, - j

L
. 

primeurs ne sont pas cependant hors du droit coi» 
peuvent faire, comme les autres industriels, des

 c0
"

1gC
ef| 

sincères et loyales qui n'ont pas pour résultat de (N» \f 
responsabilité, de soustraire l'exercice de leur proie" 
surveillance de l'autorité. Si le brevet est personnel

 c0D
i-

sible, l'exploitation n'en est pas moins une ^%'Miét} 
merciale, et pourvu qu'elles n'aient pas pour objet a

 (
 \\-

loi, les conventions qui , 
cites

- , -,ioi"^-
Le défenseur à l 'annui de cott« tbèse. cite 1 1 >P" 

devant la Cour de cassation par M. le procu
reul

w
6

i
e
 ̂  

pin, par M. l'avocat général de Boissieux et par
 M

-
 g(H

t*i 
1er Mestadier. U invoque et discute aussi les arrti» 

«il? 

0 
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M 4818 affaire du Libéral du Nord; cassation, 3

%fdécembre 1838. La Cour de cassation avait paru 

8k 
*» ^ S doctrine dans un arrêt du .5 lévrier 1842; "^"è est revenue par un dernier arrèt rendu, ebanibivs 

"
li

m-incipes aux faits relatifs au sieur Rurbuu, 
v
 ,io .i ..,nni.i. «rque le mandat en vertu du-

imeriedu sieur Chevalier est 

Ht 
* A, 

ltaU, , 

% 

<V 

"COtlf 

Ofcf, 

ureSi 

av0j, 

iit'é. 
1 rien. 

A* 
la rat-

W 
as , 
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accu^ 
•tlittii 

^Irof 

nouai 
3 goi't 

^"^liq»^!^^'
d

némonirer~que^^ n 
«. Josseau s

 exf>
U>ité l'impr' 

quel sou L
e
 le sieur Itarbau n est pas un pre.c-

uu
 eout,

'
a
 Vnnsislance, un homme de patlle a I aide duquel le 

rW^f S er aurait voulu se soustraire a toute responsa-
*i

eurC ,!V importe fort peu que le sieur Barbau, sur ses ,ni-
bilité: q" 'I "»P" no» a celui du sieur Chevalier et exploite 
„riaies, "l

01
 .g
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i-ci; que ces circonstances ne sauraient 
r

 u
r le

 f0in
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 d'imprimerie clandestine, puisqu'elles ne le délit d'imprimerie clandestine 
e^USS^tt nonl de l'imprimeur assermenté ni l'imprime 
I"3 

Xmédée Roussel, avocat du Roi, s'exprime ainsi 

son interrogatoire écrit, 

Je--
,lis

?!.!!!. au'ainsNa responsabilité existe toujours" vis à-
r

je decta rLt '. y 

vi»
de

,
la

^u en terminant, revient sur la bonne foi de son 
' Tel' un brevet a été depuis accordé, et il conclut au iSdë 'la poursuite. 

| 
dans son interrogatoire écrit, fixe sa véritable po-

Parbau,
 n|W qu

'H avait exercé pendant quatre ans 
sil

'
J
"' nourvu d'un brevet. Il en a obtenu un le 25juinder-

saiis
ilre

 P
 e

p
0
que postérieure aux poursuites. Le sieur Bar-

oitr
'À- -lare avoir exercé comme associé du sieur Chevalier; 

ba
" f i à remarquer que le sieur Chevalier demeure rue 

. i)
 e

t
 a

ue son exploitation s'exerce rue Saint-

Honore, g
arljaU) en

 prenant sur les factures la qualité d'im-
LeS

'
e
 a commis une infraction manifeste aux dispositions 

primeur, ^ ^ ^
 [oi

 ̂
 2

j octobre 1814. Cet article a été 

" i «Dolicable aux imprimeurs-lithographes par une or-
« e du 8 octobre 1817, et si l'on a essayé d'élever quel-

T ^tes sur la constitutionnalité de cette ordonnance en ce 
quesdou

 0
énali té, la Cour de cassation a repoussé cette 

q "i
 t0

"ion par arrêt du 18 mars 1842. 

^ • dispositions de la loi de 1814 sont appuyées d'une péna-
litésévère; mais cette sévérité s'explique par les dangers vé-

ie l'art: 
déclare 
joiiiiance 

«hlesau'elleest destinée a prey 
n

, nc.it être confié au hasard 
enir. Un matériel d'imprime-
exploité par lepremier venu. 

"autorité 

rtatil. 

u'ijiit 
aire, 

remer 
nnerk 

e l'ac-
teavec 

'sidem 

d'ho-
tve am 

îl 

ravaœ 

ch.] 

fu'mt mi't'ominequi présente à la "surveillance de 
1
 '

 rau
tjes désirables contre des abus possibles, qui, comme 

de cassation dans un de ses arrêts nota-
is 

'
l!
|''-

r0
ur la matière, justifie de sa capacité, de sa moralité, de 

attachement à la patrie et à la constitution du royaume; 
S
°"lomme enfin qui comprenne et respecte la réalité du ser-

u" ïr„',l doit avant toute exploitation, prêter de ne rien im-
..,

mer
 de contraire aux lois du royaume. 

Admettre que le breveté puisse se substituer par une pro-
lion

 m aS
socié ou un mandataire autorisé par lui à trans-
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norter l'exploitation hors du domicile du breveté, à le i 
placer dansions les actes de sa profession, c'est évidemment 
méconnaître le texte commel'esprit de l'article 11 de la loi de 
1814 et aussi de l'article 13 de la même loi. 

M l'avocat du R' i rappelle la teneur de ces deux articles, 
|i oêmnentann que la justice et la jurisprudence ont eu l'oc-
cuion d'en l'aire en mainte occasion, et continue ainsi : 

La Cour suprême, tout en admettant, dans ses nombreux 
arrêts les modifications nécessaires à l'exploitation matérielle 
de la profession d'imprimeur, a toujours proclamé ce principe 
muiiiiableque le breveté devait exploiter lui-même, surveiller 
lui-même et rester un gérant sérieux et responsable. Admettant 
selon les circonstances, avec son savant procureur-général, une 
double clandestinité de fait et de droit, elle a toujours repous-
I loute assimilation d'une exploitation d'imprimerie avec une 
mue industrielle, qu'il est loisible au propriétaire de faire 
gérer par qui bon lui semble. Sans doute l'imprimeur peut 
s'adjoindre des bailleurs de fonds, des associés, les ouvriers 
nécessaires ; mais lui seul peut gérer et administrer pour son 
compte personnel. Les journaux ont, pour les besoins de leur 
WVice, un matériel d'imprimerie attaché à leur administra-
tion ; mais l 'imprimeur breveté est toujours là qui doit, de sa 
Personne, gérer et surveiller avec toutes les conditions de ga-
rantie écrites dans son brevet. 

Toutes ces considérations s'appliquent au prévenu Gaillard: 
m position est même moins favorable encore. Le sieur Réné, 
domicilié rue de Seine, 32, est breveté pour une imprimerie 
lithographique. Il y a un an, il se trouvait créancier de Gail-
Érd pour une somme importante: celui-ci vint lui proposer, 
pour s'acquitter, d'utiliser un matériel de lithographie que 
lui. Guillaid, avait, mais n'exploitait pas. Alors, le sieur Réné 
loua un local rue Jean-Jacques-Bousseau, y installa Gaillard 
puni y travailler sous son nom à lui, Réné, et les publications 
qui sortaient de cette imprimerie portaient ces mots : « Litho-
fraphie Réné, gérée par Gaillard. » Le sieur Réné est du reste 
convenu, à l'audience, qu'il y avait entre lui et Gaillard une 
convention par suite de laquelle Gaillard exploitait seul cette 
imprimerie lithographique. 

Il n 'est pas possible, dit en terminant M. l'avocat du 
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 violation plus manifeste des articles 
U et 13 de la loi de 1814. Voici un homme qui exploite rue 
Jean- Jacques-Rousseau, bien loin de l'imprimeur breveté, un 
matériel qui est bien à lui. L'autre paie les loyers, il est vrai; 
■W S il couvre tout de son nom il ne gère pas personnelle-
ment, et cette exploitation est essentiellement clandestine, 
j arret solennel du 29 avril 1842, dans l 'affaire Léautez, sem-

ie prévoir et réprimer tous les détails établis par les dé-
»ts. La peine est sévère, sans doute, mais il y a des adoucis-
meusque la clémence royale sait bien souvent apportera 

"'ite sévérité. 

yuant a Millereau, en l'absence de toute charge contre lui, 
requérons son renvoi de la plainte, 
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gens, le nommé Anatole B..., âgé de seize ans, et le nom-
mé Frédéric R..., âgé de vingt ans, avaient passé la jour-
née à chasser des canards sur l'étang de (iuipéreux. Au 
moment de rentrer au logis, Anatole B..., sur l'invitation 
de son camarade, se mit à désarmer son fusil, mais au 
lieu de se détourner pendant cette opéiation, il laissa le 
canon dirigé du côté de son ami Frédéric R ..; le chien lui 
ayant échappé, le coup partit et alla frapper le malheureux 
Frédéric R..., presque à bout portant dans le milieu de la 
colonne vertébrale ; ce dernier tomba aussitôt baigné dans 
son sang. On peut juger de la douleur des parais lors-
qu'on leur rapporta le corps presque inanimé de leur fils. 
Toutefois, grâce aux soins de M. Finot, médecin d'Eper-
non, on espère que le coup ne sera pas mortel. Quant .à 
l'auteur involontaire de cet affreux malheur, il est diffi-
cile de décrire son désespoir J on ne sait en vérité quel est 
le plus à plaindre de celui qui a causé l'accident, ou de 
eelui qui en est la victime.» 

— NORD (Lille). — Nous empruntons à un journal de 
Lille, le Messager du Nord, l'article suivant sur les car-
rières de Lezennes, que l'événement raconté par nous ces 
jours derniers vient d»; signaler à l'attention publique : 

» Les carrières de Lezennes sont, à ce qu'il paraît, aussi 
vieilles que notre ville elle-même. Lorsqu'en 1212, Phi-
lippe-Auguste eut détruit notre cité de fond en comble, une 
nouvelle ville de Lille sortit armée de pied en cap des 
carrières de Lezennes. Nos carrières sont encore plus 
âgées que Philippe-Auguste et son horrible sac; en effet, 
la charte de Tournai, de 1189, constate que des fours à 
chaux étaient établis déjà depuis longtemps sur le terti-
troire d'Helemmes et de Lezennes; or, vous savez que les 
pierres de Lezennes, dites moellons, sont d'assez médio-
cres pierres de construction, tandis qu'on les a toujours 
employées avec avantage pour faire de la chaux. 

» Quoiqu'il en soit, la ville de Lille, en se levant du 
sol pour venir s'asseoir sur les bords de la Deûle, a laissé 
derrière elle son immense litdansun désordre épouvanta-
ble. Ne parlez ni de piliers, ni de voûtes, ni de galeries, 
il n'y a rien de tout cela dans le prodigieux dédale de Le-
zennes ; c'est un fouillis inextricable de percées capricieu-
ses et pour ainsi dire bondissantes, telles que pourrait en 
produire la rage épileptique d'un peuple de taupes géantes 
en pleine révolution. Cela ne commence et ne finit nulle 
part ; c'est un abime. 

» En 1479, Lille avait chassé de ses murs une foule 
de soudards espagnols, aventuriers féroces et pillards, qui 
se mirent à ravager nos canpagnes; l'un d'eux, poursuivi 
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par toute une population exaspérée qui voulait le mettre 
en pièces, s'engouffra dans les carrières de Lezennes et 
n'en sortit jamais. Pendant près d'un demi siècle les car-
riers contorent aux veillées de miraculeuses histoires d'un 
soldat squelette qui, le jour des morts, à l'entrée d'une 
galerie depuis longtemps abandonnée, se dressait la dague 
au poing devant les travailleurs consternés. 

» Quarante-cinq ans après, en 1G24, deux hommes, des 
esprits forts de ces temps-là, voulurent faire preuve de 
courage : ils se risquèrent bravement dans la partie aban-
donnée des vieilles carrières. Ils n'avaient pas marché 
vingt minutes, qu'ils étaient complètement égarés. Aus-
sitôt, une espèce de vertige s'empara de leur esprit : ils se 
mirent à courir au hasard dans toutes les directions où la 
voûte leur permettait de se tenir debout; enfin, épuisés de 
fatigue, ils s'assirent dans un carrefour. Alors, leur lu-
mière menaçant de s'éteindre, ils se dépouillèrent de leurs 
vêtemens, et en brûlèrent les pièces les unes après _les 
autres. Mais tout fut bientôt consumé. Ils restèrent là près 
dé deux jours. Enfin, après bien des recherches infruc-
tueuses, on parvint à les retrouver. Les hommes qui s'é-
taient mis à leur recherche avaient rencontré, sur leur 
chemin, le cadavre du soldat espagnol, qui était là depuis 
l'an 1579 ; la chronique dit que le corps était parfaite-
ment intact, mais qu'il tomba en poussière dès qu'on y 
porta- la main. 

» Les carrières de Lezennes n'ont pas fait parler d'elles 
depuis cette époque jusqu'aux dernières années de l'Em-
pire, où l'on vit les conscrits réfractaires s'en faire un abri 
contre les poursuites de la gendarmerie. Les réfugiés des 
carrières, serrés de plus près, avaient fini par se fixer 
sous terre avec leur ménage au grand complet. Quelques 
tisserands y avaient même établi leurs métiers. La percée 
des puits d'extraction servait de cheminée. Il paraît que 
le plus habile des carriers actuels, le meilleur guide des 
dernières recherches, est un des vieux débris de cette 
phalange de récalcitrans introuvables. 

« Nous devons faire remarquer ici que tous ces établis-
semens, ainsi que les couches à champignons de M. Puy, 
n'ont jamais occupé que l'entrée des souterrains; on a pu 
uger, par ce qui vient de se passer, de ce qu'on risque à 
s'aventurer plus loin. Maintenant, si vous voulez un aper-
çu, calculé au minimum de l'espace qu'embrasse ce gigan-
tesque labyrinthe, figurez-vous l'immense carré compris 
entre Annappes et Saighin d'un côté, et Lezennes et Loos 
de l'autre. On a parlé de faire lever un plan ; mais nous 
engageons l'autorité à ne pas se tourmenter en pure 
perte. » 

— GARD (Nîmes). — La police de Nîmes vient d'arrêter 
le nommé Frédéric Adhérant, qui en 1843, avait été con-
damné à mort par contumace, par la Cour d'assises du 
Gard, pour vol et incendie. Nous lisons à ce sujet dans le 
Courrier du Gard : 

« Depuis quatre ans, Adhérant, qui est jeune encore, 
errait dans les environs de Nîmes, se cachant pendant le 
jour et ne couchant jamais dans le même lieu. Il était con-
nu sur la route du Vigan sous le nom de Pierre. Plusieurs 
fois des arrestations nocturnes eurent lieu sur cette route, 
et plusieurs fois aussi des marchandises ont été soustraites 
sur des charrettes voyageant la nuit dans la même direc-
tion. Ces vols et ces arrestations ont été faits, assure-t-on, 
par Adhérant, qui manquait de tout et qui était obligé de 
pourvoir à l'existence d'une femme et de deux enfans, as-
sociés à sa vie nomade et vagabonde. 

» La gendarmerie était depuis plusieurs mois sur les 
traces du condamné, mais il avait élé impossible de l'ar-
rêter, tant il savait se réfugier dans les lieux les moins 
fréquentés de nos garrigues, Cependant l'intempérie de la 
saison avait forcé Adhérant à se procurer uno retraite où 
il se croyait à l'abri de toutes recherches, lorsque M. le 
commissaire central de police, qui était sur ses traces de-
puis plusiûurs jours, a fait opérer son arrestation. » 

jusqu'à la rue Neuve-des-Mathurins, a été construit sur 
l'emplacement qu'occupaient autrefois les religieux de là 
maison des Mathurins. C'est à la date du 16 février 1769, 
que les révérends pères chanoines réguliers de l'ordre de 
la Sainte-Trinité et Rédemption des captifs de la maison 
des Mathurins comparans, porte un acte à cette date, par 
l'illustrissime et révérendissime père en Dieu, François-
Maurice Picbault, général et grand-maître dudit ordre, as-
sisté des capitulaires du couvent de Paris, assemblés en 
leur chapitre au son des cloches, pour délbéfer de leurs 
affaires temporelles, ont fait bail pour 99 ans, à partir de 
la Saint-Martin d'hiver de 1770, à François-Jérôme San-
drié, charpentier, demeurant rue Basse-du-Bempart, d'un 
terrain en marais faisant partie de celui appartenant aux 
Mathurins et situé aux Porcherons. 

Les Porcherons, les Marais, les Mathurins, ont dispa-
ru, et à leur place s'élève et s'étend de tous côtés le bril-
lant quartier de la Chaussée-d'Antin. Toutefois, de tous 
les passages de Paris le passage Sandrié est peut-êire le 
plus ancien, et sans contredit le moins splendide ; le gaz 
même, qui flamboie partout ailleurs, l'éclairé à peine. 

L'n procès à l'occasion de ce passage était aujouid'hui 
soumis à la 1" chambre du Tribunal. 

M. Aubernon, préfet de Seine-et-Oise, a formé contre 
M. le duc de Padoue, et M. Fontenillat, receveur-général 
du département de la Loire, une demande en suppression 
des marquises, contrefiches, entablemens, etc., qui font 
saillie sur le passage. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Durieu, Crémieux 
et Billault, avocats de MM. Aubernon, le duc de Padoue et 
Fontenillat, a ordonné que les marquises, contrefiches, 
entablemens, etc., dont il s'agissait seraient supprimés 
dans la quinzaine de la signification du jugement, sinon et 
faute de ce faire, a autorisé M. Aubernon à faire procé-
der à ces suppressions. 

— On a appelé aujourd'hui à la première chambre du 
Tribunal civil, une demande en paiement de 22,000 fr., 
intentée par M. Désirabode, se disant dentiste du Roi, 
contre M. l'intendant de la Liste civile. 

M. Désirabode prétend que depuis l'année 1825, époque 
à laquelle il a été honoré du titre de dentiste du Roi, il a 
pratiqué des opérations et prodigué des soins à la bourbe 
de la maison du Roi. 

M. l'intendant de la Liste civile repousse la réclamation 
de M. Désirabode, en disant que le brevet délivré à ce 
dentiste ne lui a conféré aucun droit, et qu'un chirurgien 
dentiste, autre que M. Désirabode, est spécialement atta-
ché au service du Roi et des princes ; de plus, la maison 
du Roi a un service spécial de Santé dont M. Désirabode 
n'a jamais fait partie. Ainsi, sous tous les rapports, dit 
M. l'intendant général de la Liste civile, la réclamation de 
M. Désirabode n'est pas fondée, et s'il a pratiqué des opé-
rations et prodigué, comme il le prétend, des soins à la 
bouche de la maison du Roi, c'est qu'il espérait se ména-
ger quelque droit à une distinction honorifique. 

Nous rendrons compte de cette affaire qui a été remise 
à huitaine. M' Jules Favre doit soutenir la demande de 
M. Désirabode. M° Chaix-d' Est-Ange plaidera pour la 
Liste civile. 
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— Le théâtre de M. Comte, qui a été si longtemps la 
providence des bonnes d'enfans, vient de recevoir une 
destination nouvelle. M. le ministre de l'intérieur, rappe-
lant M. Comte aux conditions premières de son privilège, 
vient de lui interdire la représentation des pièces dramati-
ques, il ne pourra désormais donner que des arlequinades, 
sa troupe est réduite à six personnages muets. Il ne por-
tera plus le nom de théâtre et se trouve rangé dans les 
spectacles de curiosités. 

M. Comte a donc été forcé de donner congé à ses artis-
tes, et n'a pu conserver que ceux dont le physique et le 
talent pouvaient répondre aux nouvelles exigences de l'au-
torité. M. Poulet se trouve au nombre des artistes con-
gédiés. M. Poulet était l'acteur par excellence du théâtre 
Comte; on le mettait à toute sauce : il jouait les pères 
nobles, les niais, les amoureux comiques ; il était surtout 
remarquable dans Riquet à la Houpe, qu'il jouait au na-
turel, n'ayant pas besoin de déformer sa taille pour repré-
senter le jeune prince spirituel et bossu. Aussi, M.^Poulet, 
fier de ses succès passés, n'accepte pas le congé que lui 
a donné son directeur, et l'a assigné devant le Tribunal 
de commerce en paiement d'une somme de 65 fr. pour ses 
appointemens du mois de décembre. 

M
e
 Durmont, agréé, a soutenu la demande de M. Pou-

let. 

M* Lan, agréé de M. Comte, en faisant connaître la pré-
tention de M. Poulet, de rester attaché au théâtre, a si-
gnalé l'embarras qui en résultait pour son client. Que 
voulez-vous, a-t-il dit, que M. Comte fasse de M. Poulet 
dans les arlequinades, il ne peut en faire ni un arlequin, 
ni un pierrot, ni une colombine. « Je jouerai les polichi-
chinelies, dit M. Poulet. » Mais pour jouer les polichinel-
les, il faut savoir danser, au moins la sabottière, et M. 
Poulet n'a aucune notion de l'art de la danse. 

M' Durmont a répliqué qu'il n'était question dans la 
cause ni de la bosse de M. Poulet, ni de la sabottière, ni 
de polichinelle ; qu'il s'agissait d'une réclamation légitime 
de 65 francs pour un mois d'appointemens courus pendant 
le temps que M. Poulet faisait encore son service au théâ-
tre de M Comte. 

Le Tribunal, présidé par M. Gratien-Milliet, a mis la 
cause en délibéré. 

— Dominique Marchai est tout de velours habil'é. Ce 
costume, assez hors de mode, s'explique par cette circon-
stance que Marchai était employé en qualité de commis 
placeur chez le sieur Foulbeuf, marchand d'habits à la 
rotonde du Temple. C'est dans ce pandémonium des dé-
froques humaines que Marchai a pris le costume bizarre 
sous lequel il comparaît aujourd'hui devant le jury. 

Les habits de velours ont exercé sur l'accusé une in-
fluence qui lui a été fatale, car le vol d'un pantalon de 
cette étoffe formait l'un des chefs de l'accusation qui le fai-
sait asseoir sur le banc des assises. Hâtons-nous de dire 
que, sur ce point, il a élé innocenté par le verdict du 

trajet sur la voie de fer .- c'est une erreur dont il faut énft 
que des condamnations viennent vous désabuser. Lorsque 
\ou; rouliez sur la giande route, vous aviez certes bien le 
droit de faire à cet égard ce que votre administration par-
ticulière pouvait tolérer, mats du moment où votre dili-
gence se trouve placée sur un truck dépendant d'un con-
voi, vous tombez nécessairement sous le coup de la loi 
commune à tous les autres vovageurs, et il eu résulte qu il 
vous est interdit de fumer aussi bien qu'à toute autre per-

sonne. , 
Le prévenu cherche à s'excuser, en pr tendant qu il n a 

pas cru devoir refuser de tumer une simple cigarette que 
lui avait offerte un vovageur. 

Le Tribunal le condamne à 16 francs d'amende, et so-
lidairement aux dépens avec l'administration des Messa-
geries royales, citée comme civilement responsable. 

— Le chien de Terre-Neuve de M. Maillard ja eu un 
tort; il a déserté la maison de son maître pour vagabon-
der, pour se livrer àtous les excès, comme pourrait faire 
un chien sans éducation, sans principes, un de ces chiens 
errans. sans feu ni lieu, qui ont déposé toute honte et ne 
craignent que les coups de bâton. 

Cependant, comme il y a dans son inconduite des cir-
constances très atténuantes ; comme après deux jours 
d'une vie de Bohémien, il a reconnu ses torts et est re-
tourné an bercail, chez son bon maître, qui aurait presque 
tué le veau gras pour régaler l'enfant prodigue, ce n'est 
pas Médor qui comparaît aujourd'hui en police correction-
nelle. 

Celui qui est amené sur le banc est un certain Louis 
Brasseur, habitant de la commune de Neuilly, ancien fu-
miste, ancien figuriste, ex-marchand de contremarques et 
de chaînes de sûreté, aujourd'hui retire des affaires et 
mangeant ses rentes en compagnie d'une assez jolie chien-
ne, de taille médiocre et à robe mouchetée. 

Brasseur n'est pas voleur de chiens, mais il connaît leurs 
passions et les met à profit. Il passe son temps à se pro-
mené!' menant sa chienne en laisse. Tant qu'il ne voit que 
des roquets rôder autour de sa Circé à quatre pattes, il 
sait les écarter à coups de fouet ; mais aperçoit-il un cani-
che bien peigné, un épagneul de race, un lévrier danois 
ou un terre-neuve pur-sang, il lâche sa chienne qui, co-
quette, légère, agaçan e, a bientôt fait de détourner l'hon-
nête animal du droit chemin. 

On devine le reste : le chien suit la chienne, Brasseur 
arrive chez lui, enferme le chien, l'attache, et le lende-
main, la chaîne au cou, il va le vendre au plus offrant. 

Tel a été le piège dans lequel est tombé le chien de M. 
Maillard. Mais Médor, regrettant sa faute, indigné, lui 
Terre-Neuve, d'avoir été livré pour 30 francs, Médor, 
le troisième jour, retournait chez son premier maître. Or, 
et voyez comme le crime est toujours découvert, Médor 
ne portait rien qui pût faire découvrir d'où il venait, ni 
collier, ni plaque; seuloment il exhalait une forte odeur 
de cuir. M. Maillard en conclut qu'il avait couché chez 
un eorroyeur, sans doute sur des débris de cuir. Après 
enquête, la supposition se trouva vraie : le maître d'un 
jour du beau Médor était un eorroyeur; il l'avait acheté' 
de Brasseur, et il montrait le reçu de 30 francs écrit en 
entier et signé de la main du vendeur. Cette pièce, jointe 
au dossier, et dont M. l'avocat du Boi a donné lecture et 
fait ensuite la traduction, est ainsi conçue : 
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PARIS , 20 JANVIER. 

M. le garde des sceaux a présenté aujourd'hui à la 
Chambre des députés un projet de loi sur la vente des 
récoltes pendantes par racines 

Nous reproduirons le texte de ce projet. 

—M de Mortemart a été élu député par le collège de 
Villefranchc. Sur 640votans, il a obtenu 371 voix. Son 
concurrent, M. Peyré, en a réuni 263. 

— La Cour, toutes chambres assembléeSj s'est réunie 
aujourd'hui pour délibérer sur la grave question de droit 
disciplinaire moi avait été plaidée jeudi dernier. 

Elle a décidé qu'il y avait droit d'appel devant la Cour 
royale de la décision par laquelle un conseil de discipline 

refuse une inscription au tab'eau de l 'Ordre des avocats. 

— Le passage Kandrié, qui communique s«r le bople-
vart des Capucines à partir de la rue Basse-du-Rempart 

R a ete moins heureux sur un autre chef d'accusation. 
Indépendamment des hardes qu'on l'accusait d'avoir dé-
tournées, il paraît que Marchai s'était approprié diverses 
sommes que son patron l'avait envoyé toucher, et qui s'é-
levaient à un total de 323 francs. Sur ce point

s
 la convic-

tion du jury a été complète, et Marchai, sur les réquisitions 
de M. l'avocat-général deRoyer, a été déclaré coupable 
avec des circonstances atténuantes. 

Sa défense a été présentée par M" Perrotin, avocat. 
Marchai a été condamné à une année de prises. 

— Le sieur Poiré, conducteur d'une diligence des Mes-
sageries royales, comparaît devant la 8

e
 chambre, sous la 

prévention d'avoir contrevenu aux dispositiont des ordon-
nances relatives au service du chemin de fer : on lui im-
pute d'avoir fumé dans sa voiture sur un trqk faisant 
partie d'un convoi du chemin de fer du Nord. 

M. le président, au prévenu : Je dois vous faire obser-
ver avant tout, que vos confrères et vous paraissez persis-
ter dans une prétention qui n'est pas fondée le moins du 
monde. Il faut que vous en soyez bien convaincus; ainsi, 
comme on le sait, les conducteurs de diligences soutien-
nent qu'ils sont les maîtres dans, leurs voitures, et que 
par conséquent ils échappent à la défense faite par les ré-
glemens à tous les autres voyageurs de fumer pendant le 

Je renenéut vendu à mon sieurs Lon u chain de taire ne ve 
noire la sonne tran 

valurre resut conten 
Pari dou seppebre 1847 

Louis BRASSEURD 

re de Lançant à Nezy 14 

Coirme il n'est pas donné à tous d'avoir la clé de l'or-
thographe de M. Louis Brasseur, il n'est pas inutile de 
faire suivre le texte de la traduction, 

Je reconnais avoir vendu à M. Leloup un chien de Terre-
Neuve, noir, la somme de 30 francs, valeur reçue comptant. 
Paris, 12 septembre 1847. Signé Louis BRASSEUR , rue de 
Lotigehamp, à Neuilly, n° 14. 

En présence de cette pièce, aussi curieuse qu'accusa-
trice, Louis Brasseur a abandonné le système de déné-
gation qu'il avait d'abord fortement embrassé, et s'est 
entendu condamner, sans surprise à six mois de prison. 

— Parmi les nombreuses agences de remplacemens mi-
litaires qui existent à Paris, et dont les enseignes plus ou 
moins barbouillées s'offrent aux regards pour îtft'riander 
les amateurs de lauriers militaires, il en est une tenue 
par le sieur Devergne, et dont le tableau représente un 
soldat français fait prisonnier par «h Bédouin, et auquel 
celui-ci coupe la tête avec son sabre. Cette allégorie est 
fort ingénieuse fort adroite, et doit puissamment encou-
rager les jeunes gens qui se destinent à la récréative pro-
fession de remplaçant. Le sieur Devergne ne devait pas 
tarder à éprouver l'effet de sa merveilleuse invention. 

Un sieur Lechappe, qui voulait se vendre en qualité de 
remplaçant, fut conduit par un de ses amis chez le sieur 
Devergne. Ce dernier, après avoir minutieusement exa-» 
miné les pièces produites par le postulant et les avoir 
trouvées en règle, traita avec lui, lui lit signer un enga-
gement en bonne et due forme, et lui remit en à-compte 
une somme de 100 francs. 

Lechappe s'en allait fort satisfait, lorsque arrivé dans la 
rue, et voulant s'assurer du numéro de la maison, ses 
yeux se fixèrent sur le tableau-enseigne de l'agent de rem-
placement. Cette vue lo fit légèrement frissonner et lui 
inspira des réflexions un pou moins belliqueuses que celles 
qui l'avaient amené chez le sieur Devergne. Son imagina-
tion travaillant, il se vit bientôt dans un désert de l'Afri-
que, en tête-à-tèto avec un Arabe à l'air sombre et farou-
che, il sentit son cou enveloppé de la lame recourbée le 
fend de l'acier lui lit claquer les dents, et, revenu brus-
quement de ses premiers projets, il remonta chez l'agent 
pour rompre son traité. Mais celui-ci, qui y trouvaiUon 
avantage, s'y refusa ; il ne fit que rire des terreurs ima-
ginaires du pauvre Lechappe, lui offrit en perspective 
dans 1 avenir, la gloire avec toutes ses conséquences do-

mats rien ne put ramener la foi dans l'âme du jeune 
w. On», l .i w.r..

n
 v.:.- £*_ . " "i 'i ~ J 

roas ; 

homme, et sur le refus bien formel du sieur Devergne dë 
déchirer le contrai qui le liait, Lech&ppe le saisit à la gor-
ge, lui asséna plu-ietirs coups de poing, et chercha à le 
renverser pour lui arracher le traité que l'agent, pour pus 
de sûreté, avait mis dans sa poche aux premières démons-
trations du remplaçant. 

Aux cris poussés par le sieur Devergne, des voisins ac-
coururent et l'arrachèrent, tout ensanglanté, des mains de 
Lechappe, à qui l'on eut bien de la peine à faire lâcher 
prise. 

Par suite de ces faits et de la plainte portée par l'agent 

de remplacement, Lechappe comparaissait aujourd'hui de-
vant la police correctionnelle sous prévention de coups et 
blessures volontaires. Le pauvre garçon raconte naïve-
ment ses impressions à la vue du tabîeau exhibé par le 
sieur Devergne, les réflexions qu'il lui inspira, et l'inten-
tion bien arrêtée où il est de ne jamais entrer dans les 
rangs de 1 armée. « Si l'on m'incorpore de force, dit-il, je 
déserterai; j'aime mieux tout que de m'en aller combattre 
les Bédouins. » 

M. k président : Vous saviez ce que vous fais'ieï; vo-
tre contrat est en bonne forme, et vous avez eu le plus 
grand tort de vouloir vous en saisir. Cette action pouvait 
vous mener fort loin. U ne fallait pas signer pour vous en 
repentir un quart-d'heure après, 
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Le prévenu: Quand j'ai signé, je n'avais pas vu le ta-

bleau qui est à la porte de monsieur... Ça m'a tout re-
tourné. 

M. le président : Cela ne regarde pas le Tribunal. 

Convenez-vous des faits qui vous sont reprochés ? 

le prévenu : Je ne savais pas ce que je faisais; je n'a-

vais pas la tête à moi. 

Le Tribunal condamne Lechappe à quinze jours d'em-

prisonnement et aux dépens pour tous dommages-inté-

rêts. M. Devergne réclamait 300 fr. 

— Les condamnations à la peine de mort pour des insu-

bordinations et voies de fait envers des supérieurs, se suc-

cèdent depuis quelques mois devant les Conseils de guerre 

avec une rapidité etti ayante. Heureusement que les juges 

savent, et que personne n'ignore que ces condamnations 

ne sont point exécutées : c'est toujours par des recours à 

1 1 clémence royale que les lieutenans-généraux sollicitent 

administrativement l'application d'une peine proportionnée 

au fait déclaré constant par le Conseil de guerre. 

La semaine dernière, c'était un tout jeune soldat qui, 

pour avoir jeté un sac à la face de son sergent, était con-

damné à mort ; peu de jours auparavant, c'était un rem-

plaçant qui, étant pris de vin, frappa d'un coup de poing 

un caporal, s'entendait condamner à la peine capitale. 

Certes, ce sont là des infractions aux lois militaires qu'il 

faut punir sévèrement ; mais tout le monde comprend que 

la législation de 1793, sous l'empire de laquelle l'armée 

est encore placée, n'est plus en harmonie avec nos moeurs, 

et qu'elle est inapplicable à notre organisation militaire. 

On s'occupe beaucoup dans le monde politique de réfor-

mes à faire dans l'ordre social, et l'on a cité à la Chambre 

des pairs la réforme de l'état-majorde l'armée, comme un 

progrès de nature à satisfaire les réformistes. On aurait pu 

ajouter que, depuis plus de trois ans, une commission spé-

ciale mixte, composée de magistrats et de généraux, a re-

mis à M. le maréchal Soult, alors ministre de la guerre, 

un travail complet sur la réformation du Code pénal et 

d'instruction criminelle militaires. Mais cette révision, dont 

les faits constatent si hautement la nécessité, est tous les 

ans ajournée. 

11 y a déjà trente ans, en 1818, M. de Serres, ministre 

de la justice, annonçait à la tribune de la Chambre des dé-

putés que le gouvernement était prêt à présenter un projet 

de Code pénal militaire dans le courant de la session. Que 

de sessions se sont écoulées depuis ! et, combien de mi-

nistres ont passé depuis faisant les mêmes |affirmations et 

les mêmes promesses, sans les réaliser ! 

En attendant, revenons devant le Conseil de guerre qui 

est assemblé et qui va juger un nouveau fait d'insubordi-

nation commis par un dragon envers son lieutenant. 

M. Plée, capitaine-rapporteur, a soutenu l'accusation de 

voies de fait tant envers le lieutenant qu'envers le briga-

dier Cerome. 

M e Cartelier présente la défense de l'accusé. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare le 

dragon Denis coupable sur les deux chefs, et le con-

damne à la peine de mort. 
Aussitôt après la lecture de ce jugement, le défenseur a 

rédigé une demande en commutation de peine qui a été 

appuyée par le Conseil. 

— La justice vient d'être saisie d'une affaire de la na-

ture la plus grave, et dont les circonstances ne peuvent 

manquer de fournir un puissant argument à ceux qui si-

gnalent avec une amertume peut-être fondée la démorali-

sation qui se manifeste dans certaines classes de fonction-

naires. Un employé supérieur de la grande chancellerie de 

la Légion-d'Honneur, a été arrêté avant-hier, sous préven-

tion de faux en écriture authentique, de détournemens 

frauduleux de fonds, etc. Hâtons-nous de dire que dès son 

premier interrogatoire il a avoué les faits qui lui sont im-

putés. Voici d'après les renseignemens que nous avons 

recueillis, quel serait le caractère de ces faits : 

L'administration de la grande chancellerie delà Légion-

d'Honneur, indépendamment de ses revenus réguliers , 

dispose d'un fonds assez important qui se distribue par 

fractions et à titre de secours à des légionnaires nécessi-

teux. Depuis quelque temps des réclamations étaient fré-

quemment adressées au chancelier par des légionnaires 

qui, ayant demandé un secours et l'ayant inutilement at-

tendu, s'enquéraient de l'état de leur instance, alors qu'ils 

eussent dû au contraire remercier, car il avait été fait 

droit à leur demande. M. le maréchal Gérard ayant ordon-

né qu'une enquête eût lieu, il fut reconnu que non seule-

ment les secours que l'on sollicitait avec insistance avaient 

été accordés et ordonnancés, mais qu'ils avaienté été 

payés à des tiers sur la présentation de pièces et d'acquits 

revêtus de signatures évidemment fausses. 

Grande fut, ainsi qu'on le peut penser, la découverte 

d'un fait de cette gravité dans une administration si pure 

et si honorable jusqu'alors. L'employé , spécialement 

chargé de la partie du service d'où ressortent les alloca-

tions de secours, fut vivement pressé de s'expliquer; il nia, 

prétendit qu'il n'y avait pas de faux, et affirma que les 

paiemens avaient dû être faits réguièrement et aux ayant-

droit. 

De ce moment, les soupçons que l'on hésitait encore à 

s'avouer ayant pris plus de consistance, M. le garde-des-

sceaux et M. le procureur-général furent informés des 

faits; mais dans la nuit même l'employé de la chancellerie 

qni leur était signalé prit la fuite, et lorsque le lendemain 

la police qui, en se présentant chez lui pour l'arrêter avait 

appris sa disparition, ne put obtenir d'autre renseignement 

utile que celui-ci, que, parti par le premier convoi du che-

min de fer du Havre, cet inculpé s'élait embarqué dès l'ar-

rivée pour l'Angleterre et que désormais il ne pouvait 

être appréhendé au corps qu'en vertu d'une ordonnance 

d'extradition. 

Restait la chance du retour. Une surveillance fut donc 

exercée à l'étranger sur les démarches du fugitif, et c'est 

cette surveillance qui, avant-hier, procurait son arresta-

tion. En effet, après avoir épuisé en Angleterre ses res-

sources, moins considérables que ne l'aurait dû faire suppo-

ser le nomb e et l'importance des faux qui lui sont imputés, 

le fugitif avait voulu revoir la France. 11 s'était embarqué 

à Londres et avait accompli non sans difficultés le trajet 

de Boulogne à Paris ; mais à peine mettait-il le pied sur le 

pavé de la capitale, qu'il s'était vu entouré d'agens et 

sommé de se rendre au dépôt de la préfecture de police. 

I; M. le juge d'instruction Broussais se trouve chargé de 

la suite de cette affaire, dont les détails qui précèdent per-

mettent d'apprécier la gravité. 

— Un pauvre diable, nommé Jean Berthot, ouvrier f o-

tier d'étain, sorti depuis deux jours du dépôt de Saint-

Denis, s'est présenté à l'Hôtel-Dieu pour y être admis; 

mais il a élé refusé sous prétexte qu'il n'y avait pas de lit 

ou qu'il n'était pas assez malade. Il est allé se loger dans 

un pauvre garni de la Cité, rue des Marmouzets, où il est 

mort la même nuit. 

Paris, 20 janvier 18*8. 

Monsieur le rédacteur, 
Vous avez rendu compte dans votre numéro du 29 décembre 

dernier, avec une impartialité dont mon premier devoir est 
de vous remercier, delà décision par laquelle la Cour royale 
de Paris a fait justice de quelques uns des contrefacteurs con-
tre lesquels je défends depuis si longtemps l'invention brevetée 
des chapeaux mécaniques qui portent mon nom. J'espérais 
que l'arrêt qui reconnaît et consacre mes droits, amènerait 
mes nombreux adversaires (j'en ai fait saisir plus de cent) à 
des voies amiables pour concourir avec moi à l'exploitation 
franche et loyale des produits de ma .fabrique, dont la supé-
riorité est démontrée par tant de contrefaçons successives. 

J'ai le regret de voir qu'il n'en est pas ainsi, et qu'on cher-
che à éluder les condamnations que j'ai obtenues, les uns par 
des séparations de biens, les autres par la négociation de leurs 
fonds; et que contre beaucoup je n'aurai pour garantie de mes 
poursuites, que l'exercice de la contrainte par corps, ires li-
mité en pareille matière. 

Permettez-moi, Monsieur le rédacteur, d'instruire le public 
par la voie de la publicité que présente votre estimable journal, 
que mes efforts ne cesseront pas contre les contrefacteurs dont 
les manœuvres compromettent la supériorité de mon inven-
tion en vue de bénéfices quand même ; que je saurai garantir 
les produits de ma fabrique par tous les moyens (pie la justice 
et la publicité mettront à ma disposition, soit à Paris, soit 
dans les départemens, et qu'on ne doit considérer comme éma-
nant de ma chapellerie, que les ebapeaux mécaniques signés 
Duchesne aîné, rue Geoffroy-Langevin, 7 (fabrique), et bou-
levard Saint-Denis, 9 bis (magasin de détail). 

Agréez, Monsieur, etc. 

DUCHESNE AÎNÉ. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 18 janvier. Une des loco-

motives delà station du chemin de Carhsle a Maryport 

avait été chauffée et disposée pour prendre la tête d un 

convoi de voyageurs, lorsqu'elle fit explosion avec un fra-
cas épouvantable. Le mécanicien et le chauffeur furent 

jetés au loin et grièvement blesses ; une partie du hangar 

où sont remisées les locomotives fut enlevée. Apres t ex-

plosion de la chaudière, le charriot, demeure libre, lut 

lancé sur la voie avec une rapidité extrême, qui aurait oc-

casionné de grands désastres si, avant de s arrêter, le 

charriot eût rencontré un train soit de voyageurs, soitj de 

marchandises. L'accident est attribué à ce que les soupa-

pes de sûreté, uu peu trop serrées, n'ont pas joue a pro-

pos lorsque la vapeur s'est accnmulée. 

ETATS-1'SIS (New-York), 1" janvier. — Nous recevons 

des détails positifs sur le naufrage du navire du Havre le 

Louis-Philippe. Après avoir perdu son gouvernail et tou-

ché sur des rochers, ce bâtiment s'échoua au sud de Nan-

tuket. De cinquante passagers qu'il avait à bord, quinze, 

plus le capitaine, sa femme, deux enfans et quelques hom-

mes de l'éouipage ont péri avant qu'on ait pu leur porter 

secours. Les autres ont été sauvés. On est parvenu à re-

morquer ce bâtiment qui est attendu à New-York pour dé-

charger sa cargaison, consistant en quincaillerie, soieries 

et nouveautés. Une partie des marchandises doit être ava-

riée, l'eau ayant pénétré dans la cale. 

— Le grand jury du comté d'Essex de l'Etat de New-

Jersev, ayant signé un Mil d'indictment contre MM. As-

hael et H. D. Beach, propriétaires du journal le Sun, de 

New-York, pour détournement de fonds appartenant à la 

banque de Plainfield, dont ces Messieurs ont été les direc-

teur et caissier, le gouverneur de New-Jersey a demandé 

leur extradition à celui de l'Etat de New-York. Le gouver-

nement, après avoir entendu les plaidoiries pour et contre, 

a déclaré qu'il ne croyait pas pouvoir signer l'ordre d'ex-

tradition, parce que le crime de d t >urnement de fonds ne 

tombait pas sous le coup de l indictment, c'est-à-dire, 

n'était pas qualifié crime, à l'époque où la constitution 

fédérale a été adoptée. 

— Les journaux de Saint-Louis racontent le drame 

suivant, qu'ils flétrissent justement du titre de trahison 

honteuse. Le 16 novembre, vers trois heures du soir, l'a-

larme fut donnée au fort Mann (Arkansas), par suite de 

l'approche d'un parti considérable d'Indiens. Cette alar-

me cessa bientôt, lorsqu'on s'aperçut que les Indiens se 

composaient de Pawnes, tribu amie des Etats-Unis. On les 

laissa donc s'approcher, et une entrevue eut lieu entre le 

capitaine Peltzer, commandant du fort, et le chef des In-

diens. Tout s'y passa de la manière la plus amicale, et on 

invita les Indiens à entrer dans le fort. 

11 paraîtrait que cette invitation avait pour but de les 

désarmer. Le chef essaya de estimer les soupçons conçus 

par les Indiens, il y était parvenu, et déjà on s'occupait 

d'allumer le feu nécessaire pour faire cuire les alimens 

lorsqu'on se mit en devoir de les désarmer. Cette mesure 

les effraya, et une grande partie d'entre eux, qui n'était 

pas encore dans l'intérieur du fort, prit immédiatement la 

fuite. 

Le capitaine Peltzer ordonna alors de faire feu sur ces 

pauvres diables, et on en blessa ou tua quinze à vingt, y 

compris trois Indiens inoffensifs qui se trouvaient dans 

l'intérieur du fort, et qui furent assassinés de sang-froid 

par ordre du capitaine Peltzer. Tous les journaux de St-

Louis s'accordent à demander que le capitaine Peltzer, 

dont ia conduite inhumaine a été blâmée par les officiers 

sous ses ordres, soit immédiatement traduit devant un 

Cemscil de guerre. 

— Deux frères demeurant à Chicago, l'un âgé de qua-

torze à quinze ans, l'autre de six seulement, jouaient en-

semble, lorsque tout à coup l'ainé, s' emparant d'un fusil, 

sortit de la maison en disant qu'il allait tirer des oiseaux ; 

puis il s'arrête à quelque distance de 'a maison, et dit à son 

frère qu'il va le tuer, et tire ; mais le coup ne part pas. 

Le malheureux relève son fusil, l'arme de nouveau, et 

cette fois atteint mortellement son frère au côté droit. 

On se rappelait douloureusement à Chicago, à propos 

de ce nouveau malheur, que,îlya trois ans, le même jeune 

homme, voulant chasser une vache qui se trouvait dans 

une pièce de terre touchant à la maison, avait pris une 

grosse bûche qu'il lança à la tête de cet animal : le coup, 

mal dirigé, était allé attteindre son père au poignet, et 

l'avait blessé légèrement; mais peu à p
eu
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.nflamméfi. et son malheureux père avnit _ P' 1 enflammée, et son i 

suites de cette égratignure. 
P^e avait igg 

— Le premier bal masqué de l'Opéra-Comin 
dimanche 23 janvier. Tout fait espérer que ces ""fa II 
plus suivis de la saison. Le succès obtenu au bal i Ser°'it f 
a été immense. La haute société s'y était donné r , pa >»v£ 
et l'on pouvait se croire revenu aux jours de triom i Z-C 
masqués. L'orchestre sera composé de cent musi ■ des W 
recteur s'entendra avec le glacier, afin que les prw j^ L»l' 
chissemens soient les mêmes que ceux des jour* 8
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— Ce soir à l'Opéra-National, la 3P représentai 
tibelza. Demain la 1™ du Brasseur_ de Preston. G* 
Mme Potier débutera par le rôle d'EfTie ; cet 

avec le luxe de mise en scène dont la direction^.
e

-
Si 111 

la 

a fai 
dans les ouvrages qu'elle a fait représenter. — n;

m 
chain, 5' bal masqué. ^pr,,. 

— Aux Variétés, le ravissant Marquis de Lauzun
 r 

les plus brillans succès de Déjazet. Jamais Pi ni mi talVf n°n¥^l? 
ne s'était montrée plus étonnante, plus mervei||
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les cinq costumes de cette charmante pièce. Ce soir 
présentation. a 3»^ 

SPECTACLES DU 21 JANVIER^ 

OPÉRA. — Jérusalem. 

FRANÇAIS. — 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Domine noir. 

ITALIENS. — 

O DF.ON. — Le Dernier banquet. 
THÉÂTRE -HISTORIQUE. — Hamlet. 
O I'ÉRA-NATIONAL. — Gastibelza. 
VAUDEVILLE. — Belàche. 
VARIÉTÉS. — Une Dernière conquête, Lauzun 
GYMNASE. — Lavater, Ce que Femme veut... 
PALAIS-BOVAL. — Le Banc d'huîtres. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Fin du Monde. 
GAITÉ. — Christophe Colomb. 
AMBIGU. — Hortense de Blangie. 

DIORAMA .—Boul. B.-Nouv., 20. Vue de Chine; Fête desl 

Caihetf 

ÏEVTSS OlflOBILflsaitë; 

CHAMBB.ES JET ÉTUDES DE MOTAlBtg 

BOIS ET FERIE 
et Ferme dans le département de l'Indre, à 12 kilomèt 

A vendre à l'amiable, à ?
 rt

. 
mi pour cent du proifo;, & 

station du chemin de. fer du Centre. Contenance, -18 ) hectares l'ni'"" 
la ferme, 1,000 fr.; les bois, ordinaire de 1 847 , de 8 à 9,0 'M fr _!"!. 
chasse, gros et petit gibier. S'adresser à M» Watin, notaire, rûe"iLrt 

chiquier, 34 (88:),) ** 

Pari» WiKfl! Vente e" U ehimbie des notaires de Piri, ,„ 
- JHAIMIJI M« BAVARD, l'un d'eux, le 25 lan'fcriiS 

D'une Maison située à Passy près Paris, grande ltue, 15. vroA
M

, 
2,000 IV. Mise à prix. : 30,000 fr. Une seule enchère adjugera. 

S'adresser audit M" Bayard, notaire à Paru, place du Louvre, 5; 

(6841)*' 

pr MAISON Vente en la chambre des notaires de Paris n 
Me BAYARD, l'un d'eux, le 25 janvier ISIS 

D'une Maison située à Paris, rue Saint-Martin, n. 170. Produit brul 
8,000 fr. Mise à prix, 120,003 fr. Une seule enchère adjugera. 

S'adresser audit M" Bayard, notaire à Paris, place du Louvre, 55. 

(G85J) 

GALVANISATION S ™." mTC8 ' sooi",;v 

Par suite du décès de M. le baron de Saiut-Pol, les mem-
bres du conseil de surveillance de la Société pour la galvani-
sation des fers et fontes, ont l'honneur de convoquer Mil. te 
actionnaires en assemblée extraordinaire, au siège social, nu 
d'Angoulème du Temple, -40, pour le fi février prochain, ou» 
heures du matin. 

La réunion a pour objet la nomination d'un nouveau gérant 
Aux termes des statues (art. 39), les actions devront être dé-

posées, au moins trois jours avant la réunion, entre les uiaiie 
du caissier de la Société, qui en délivrera un récépissé, leqiw 
servira d'admission à l'assemblée générale. 

PERRUQUES A 15 FR. G IRAUD , élève du coill. (la* 
et de LL. AA . BR. les princes, r. St Honoré, 188, à 1'enlresol 

PATE PECTORALE DE IAFÉ D 'ARABIE. 
La plus EFFICACE des pâtes pectorales, se vend me Ru* 

LIEU , 26, à Paris. (Prix : 75 c. et 1 IV. 25 c.) 

ASSOCIATION lOTOTLLfô! CONTRE LIS 
CMCES m mua AU SORT. LA FAMILLE 

DEMANDE DES REPRÉSENTAIS S 

La Compagnie alloue à ses représentais des appointemens fîtes et des remises. Adresser toute c 
irecteur, rue Neuve-des-Bons-Enfans, n. 21, en face la Banque de France. — Les fonds des 
anvertis en rentes sur l'Etat. Une économie de cinq centimes par jour, depuis la naissance ju 

Bue Xvc-des-Boiis-Eii fans, « 1 

DEMANDE DES REPRÉSENT ANS EN PROVINCE. 

Adresser toule demande franco au 

Directeur 
convertis 
année suffit pour libérer un enfant du service militaire. 

souscripteurs sont 
squ'à la vingtième 

Société des Voitures pour les services de chemins de fer. 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'aux termes de 
l'article 21 des statuts, une assemblée générale ordinaire 

aura lien le jeudi 3 février, à trois heures du soir, rue St-
Thomas-du-Louvres, 26 . 

Elle aura pour objet : 1" d'entendre le rapport du gé-

rant sur l'état de l'entreprise; 2° de délibérer sur l'appro-
bation des comptes de l'exercice 1840 47, pour les servi-
ces de Rouen et Versailles (rive ganche),etde ceux relatifs 
h la liquidation du camionnape du chemin de fer de Rouen 
depuis le 1" mars jusqu'au 31 octobre 1847 ; 3» de procé-
der à la nomination d'un commissaire en remplacement 
de celui sortant, aux termes de l'art. 19. 

MM. les actionnaires propriétaires de dix actions au 
moins seront ssuls admis à celle réunion. En conséquence 
ils sont invites à déposer, jusqu'au mercredi 2 février, de 
midi à quatre heures, a l'adresse ci-dessus indiquée, leurs 
actions, dont il sera donné un récépissé devant servir de 
carte d'admission. A défaut de carte, les sciions elles-mê-
mes devront être représentées à l'assemblée. 

MM. les actionnaire» de la Compagnie d'Eclairage par 
le gaz de la ville de Carcassonne sont convoqués en 
assemblée générale, au siège de la société, à Paris, le 5 fé-
vrier, à sept heures du soir. 

MM. les actionnaires des Batignollaises et Gazelles réu-
nies sont invités à se rendre à l'assemblée générale qui 
doit, avoir lieu le lundi 31 courant, à sept heures du soir, 
chez M.Lasson, l'un des commissaires de la société, fau-
bourg Saint-Martin, 14. 

~ H"ÏLÏDTE S DES \E\ ET BIS PAUPIERES. 

11 n'est pas de remède plus efficace pour les combattre 
que la Pommade anli-optithalmique de la veuve FAR-
MER, connue par un siècle d'expériences favorables. — 

Seuls dépôts à Paris, h !a pharmarie Jutier, 36, 
la Croix-Rousse: 8, rue de la Feuillade. 

HHCSixBato
n

s
MRFll

Jïï 
W w' ■ rie CIRE «s* 

PAPIER A LETTRE %*7:M tt* 
ENVELOPPES glacées en boîte, 35 cent. I< »j 
Crayons superflus, 40 et 50 c. la douzaine Plumes* 
taliiques, 10 et 20 c. la douzaine. Plumes d'oie def 111;," 
c. le 100. Bue NE0VE-Saint-Marc, 11. (No t* 
dre avec la rue Saint-Marc.) 

rouf*' 

L,a publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1848, dans les Petites Alucbes, la «azetie des Tribunaux et le Droit. 

Ventes mobilières. 

•VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M< JACQUIN, huissier à Paris, rue 
des Bons-Entans, 29. 

En uoe maison sise à Montmartre, chaus-
sée de Clignancourt, à l'enseigne du Petit-

Chateau-Rouge, .. .... 
te dimanche 23 janvier 1848, à midi, 
Consistant en lanternes tables, quinquets, 

comptoirs, tabourets, etc. Au comptant. 
r (6893) 

Société» commerciales. 

ERRATUM. 

Après la 20« ligne de l'annonce parue le 
20 courant sous le n» 8892, lisez : Pour ex-
trait, T. THORÉ .—Pour extrait, P. LACROIX. 

—pour extrail, Xavier LAPRADE. — Pour ex-

î ait, L. LHOSTE . (8896) 

Suivant acte fait double a Paris, sous si-
gnatures privées, la 1 janvier 1848 ; , 

M. Jacques-Hippolyte THOMAS, négociant, 

demeurant rue des Entans-Rouges, 9 ; 

F.tM Laurent-Toussainl BRULE, carton-
mer, demeurant rue du Clottre-St-Merry, 8 ; 

Ont dèlaré dissoute, sans qu'il y ait lieu â 
liquidation, la société formée entre eux le 
1 9 août 184T, et dont les effils devaient com-

mencer à partir du 16 janvier 1848. 

Tous pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait duditacte, pour le faire publier 

conformément à la loi. 
pour extrait conforme. 

Signé THOMAS. BRÛLÉ. (8897) 

D'un acte sous, seings privés, en date du 
1-2 janvier 1848; enregistré à Paris le n du 

même mois ; .. ... 
Il appert que la société eu nom collectif 

.,ui a existé entre Mlles Laurence THIRION 
Al ourse M1LLIASTRK, pour l'exploitation 

.l'un commerce de modes, par acte sous 

-sous seings privés en date du 5 aoUI 
^840, dûment enregistré et publié, et dont le 
Mége était établi à Paris, rue Neuve-Saint-
Ausustin, 13, eslet demeure dissoute d un 
cimmun accord entre les parties. Les-
.iites demoiselles demeurant actuellement 
, ue Neuve-St-Augustin, 15 bis, i Paris. 

Que Mile Laurence Tlurion est chargée de 

u liquidation de la société. 

Pour extrait. L. THIIUON L. MlLLIASTRB. 

(8899) 

D'un acte sous écritures et signatures pri-
vées, fait double à Paris le 16 janvier 1848, 
enregistré en ladite ville le 18 du même mois, 
folio 18, recto, case t", aux droits de 5 fr 
50 c, par Léger il appert: 

Que la sociélé en nom collectif, contractée 
à Paris pour le commerce des métaux, le 12 
août 1844, par acte enregistré le 24 du mê-
me mois, sous la raison sociale MAURY fils 
et veuve COMBES, a été dissoute à partir 
audit jour 16 janvier, et que M. François 
Maury, demeurant à Paris, rue Notre-Dame-
de-Nazareth, 20, en a été nommé liquida-
teur. 

Pour extrait conforme. 
MAURÏ fils. (8898) 

Tribunal de Commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 'il DÉCEMBRE 1847, gui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour; 

Du sieur REGAZZI (Louis), colporteur, 
rue Grenéta.à la Croix-de-Lorraine, nomme 
M. Leboucher juge-commissaire, et H. Mon-
ciny.rue Rameau, S, syndic provisoire [N° 
7977 du gr.]; 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 19 JA>VIER 1848, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent proidsoire-
menl l'ouverture audit jour : 

Du sieur JOURDAIN-LACOSTE (Edouard-

Marie), limonadier, rue Sl-IIonoré, 55, nom 
me M. Talamon juge-commissaire, et M. De-
cagny, rue Thévenot, 16, syndic provisoire 

|N" 8059 du gr.]; 

DusieurPAPIN(Eugène), boulanger, boul 
des Poissonniers , 18, à Montmartre, nom-
me M. Coiisieu juge-commissaire, et M 

Henin, rue Paslourel, syndic provisoire [N° 
8068 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. Us créanciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs CAY.PUJOLE et C«, nég., rue 

des Prouvaires, 14, le 26 janvier à 9 heures 
|2 [N° 7896 du gr.]; 

Du sieur REGAZZI (Louis), colporteur, rue ' 
Grenéta, à la Croix-de-Lorraine, le 27 jan-
vier à 3 heures [M* 7977 du gr.]; 

Des sieur Victor DESMICHES et sœur, pas-
sementiers, rue St-Denis, 178, le 27 janvier 
à 3 heures[.\° 8057 du gr.]; 

Du sieu» CHARPENTIER (Louis-Gabriel), 
tab. de perles acier, rue Jean-Robert, 6, le 
27 janvier à i heure 1)2 [N° 8058 du gr.]; 

Du sieur PIN (Charles-Marie-Emiie), nég. 
en tissus de laine, rue Neuve-St-Eustache, 
u, le 26 janvier à 2 heures [N° 8055 du gr.j; 

Du sieur VIEL fils (Pierre), md de meu-
bles, à Suresnes, le 26 janvier à H heures 
[N° 80ïO du gr.]; 

Pour assister a l'assemblée dans laauellt 

M. le juge-commissaire doit Us consulter 

tant sur la composition de l'état des créanciers 

présumés que sur la nomination de nouveaux 
syndics. 

SOTA . Lefticrt-porteurs d'effet! ou endos-
semens de ces Taillitet n'étant pas connus 
sont priés de remettre au greffe leurs adres 
sas, afin d'être convoquéi pour les assemblée 
subséquente! 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PAUPERT, nég. en vins, i Bercy, 
rue de Bercy, 43, le 28 janvier à 3 heures 
[N° 7650 du gr.]; 

Du sieur LFFÈVRE (Alexis), md de meu-
bles, rue des Filles-du-Calvaire, 13, le 27 

janvier à 9 heures i |2 [N» 7627 du gr Jj 

Du sieur I.ËTRILLARD (François-André , 
tenant hôtel garni, faub. st-Ilonoré, 38, le 25 
janvier à 3 heures [N° 7t24 du gr.]; 

Du sieur MARIE (Jean-Baptisle-Alphonse). 
épicier, rue de la Verrerie, 83, le 27 janvier 
à 1 heure i |2 [Nu 7810 du gr.]; 

Du sieur VIGINET Joseph), md de nou-
veautés, rue delà Paix, 16, le 27 janviej i 1 

heure i|2[N« 7919 du gr.]; 

Pour être procédé , scus la présidence de 

M le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que lei créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 

CONCORDATS. 

Du sieur AMEAU, décédé, md de couleurs, 

rue Neuve-des-Pelils-Champs, 91, le 25 jan-
vier à 10 heures ip [N°6.83du gr.]; 

Du sieur DUHAMEL (Francois-Joseph-Ben-
jamin), loueur de voitures, 'rue d'Angoulé-
me-St-Honoré, 10, le 28 janvier à 9 heures 
r N» 7112 du gr.); 

Du sieur COLOMBET (Alexandre), fab. de 
parapluies, rue Grenéta, 46, le 28 janvier à 3 

heures [N° 6730 du gr.]; 

Du sieur MATHIEU aîné (Charles), loueur 

de cabriolets, rue Pigale, 56, le 28 janvier à 
11 heures [B* 7422 du jr.]; 

Du sieur EHINGL'ER (Charles-Frédérie), 
fab. de produits chimiques, à Vaugirard, le 
28 janvier à 3 heures [N» 6049 du gr.]; 

Des sieurs LACRAMPE fils et C«, impri-
meurs, rue Damiette, 2, le 26 janvier à 9 heu-
res 1[2 [N* 7557 du gr.]; 

Du sieur BOYER (Jean), logeur, rue Châ-
teau-Landon, 9, le 28 janvier à 9 heures [N-
7786 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, itre immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion quesur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne 1er» admis oue les créanciers 
reconnut. 

PRODUCTION DE TITRES. 

S«nl invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
MM. les créanciers : 

Du sieur PRUNIKRE, md de charbons, rue 
de la Michodière, 17, entre les mains de M 

?"u !et 'rf.assa6e Saulnier, 16, syndic de la 
faillite [N» 7711 du gr.]; 

Du sieur ARRAZAU (Félix), tailleur, rue 
Xeuve-St-Augustin, 7, entre les mains de M. 
Pascal, rue Richer, 32, syndic de la faillite 
[ V 8000 du gr.]

; 

Pour 

loi du : 

CLOTURE DES OPÉRATIONS. 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ces juge-

mens, chaque créancier rentre dans l'exercice 

de ses droits contre le failli. 

Du 19 janvier 1848. 

Du sieur LI1ËRITIER (Barthélémy), ent. de 
maçonnerie, rue de Ménilmontant, 37 [N° 
7791 du gr.]; 

en conformité de l'arlicU i<)l de la 

mai 1 838, être procédé à la vérifi-
ai leurs créances remettent préalablement cation des créances, qui commencra immé 

I leurs titres i MM. les syndics. I dhttment apris l 'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU 21 JANVIER 1848 

NEUF HEURES : Guerrier.nég., synd.—Thies 
sard, anc. charcutier, id. - Lagoutte, épi-
cier, vèrif. — wolff, loueur de cabriolets, 

conc. — Daulon, teinturier, rem. à huitai-
ne. - Chanson, anc. nég , id. — Petit, ta-
pissier, cldt. — Tardy, libraire, id. — Des-
saux, md de nouveautés, id — Woitignier, 
md de charbons, id. — Godefroy, boulan-
ger, redd. de comptes (art. 536). — Houy, 
tailleur, redd. de comptes. 

ONZE HEURES : Favier, ent. de camionage, 
synd. — bupuis, md de cheveux, id. - Cas-
sina, ent. de peintures, conc. — Delacour-
lie, md de soieries, clôt. —Duroché et Ru-
ten, nids de bois, id. - Drouard, tapissier, 
ni. — Izamhert et c», commiss. en nou-
veautés, id. — Ravel, fripier, id. 

«NE HEURE : Garnier, anc. md de bois, conc. 
— Nicolain, lab. de produilschimiques, id. 
— Hubert, nég., id -Boulanger, anc. fab. 
de plâtre, id. — Brouillet, nég., clôt. — 
Picq et femme, anc. limonadiers, redd. de 
comptes. — Loroque et Poizot, ent. de 

* m çonnerie,id. 

TROIS HEIRES :5lorcl, limonadier, synd. — 
Lavilltlte, commiss. en papeterie, id — 
Petit, neg., vérif. - Lhopilal, horloVcr 
conc. — Janetz, md de bois, id.— Pardon 
anc. neg. en vins, clôt.— Azur, fab. d'hor-
logerie, id. — Goulut, charron, id.—Fon-
cière, fab. de chaux, id. - Mary, anc. bou-
langer, m. — llongnat.md de vins, id. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dis centime» 

Janvier 1848 F. 

Séparation». 

Dui l I décembre 1847 : Séparation de corps 

SUT . ,?? enlre Jeann*-Adélaïde SAUS-
11 Pierre-François AMAURY, à riati-

gnolles-Monceaux, rue du Boulevard i — 
in. Pettit, avoué. 

Du u janvier 1848 : Séparation de biens en-

tre Aurélie HAIME et Jean-Eugéne BRUS-
1.0N, à Paris, rue de Navarin, 14. — Pe-
lard, avoué. 

Du 11 janvier 1818 : Séparation de biens en-
tre Désirée Céleste SELLIER et Jean-Alexis 
PORCHER, à Paris, rue Fontaine-Molière, 
38. — Migeon, avoué. 

Publications de Mariages. 

Entre : M. Grandsire, md de vins, rue du 
Fg St-Martin, 241 , et Mlle Kirsvcnd, rue Coq-
Ileron, 8. — M. Rambour, bijoutier, rue des 
Petites-Ecuries, 39, et Mlle Tricau. rue du 
l'g-St'Denis, 117.- M. Brouet, menuisier, 
iue du Fg-Poissonnière, 86, et Mlle Courtois, 
rue des Marais, 54 — M. Magot, fondeur, rué 
du Fg-St-Denis, 171, et Mlle Becker, même 
rue, 150 ou 158. — M. Chahniat, chef d'ate-
lier, et Mlle Putois, rue Tiquetonne, 10.— M 

Richard, employé, rue Hauteville, 87, et Mlle 
Savigny,ruede l'Echiquier, 34.— M .Rou-
pert, caporal au 23« léger, à Versailles, et 
Mlle Fruz, rue Montmartre, 121 — M. Levil-

lam, commissaire-priseur, rue Montmartre 

131, et MlleFrichot, rue Coq-Héron, 13 —M' 
Cuvilher, commis, rue du Caire, 31, et Mlla 
Lampdon, rue de I Echiquier, 38. — M Bcc-

quet, fondé du receveur-général des finan-

ces, a Mezièrt s (Ardennes), et Mlle Desfor-
ges, rue du 1 g-Poissonnière, 34. — M Tour-
uay, bijoutier, rue de l'Echiquier, 18 et Mlle 
1 uleau, mémerue, 21. - M. Guenoult, com-

mis, et Mlle Cuiller, rue Croix-des-Pethl 
Champs, -16. - M. Chapelle, quincaillier, rue 
du tour-St Honore, .3, et Mlle Bailly, à Ba-
tiKuolleti, rue de la Paix, 29. -

M
, Bouque-

rel, md bonnetier, rue Thibautodé, «, et Mlle 
Royer, a La Chapelle, rue Léon, 6. - M Da-

vid dit Lenglet, peintre d'histoire, et Mlle Le-

roy, rue Croix-des-Petils-Champs, 8. 

IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUYE-DES-MATHUR1NS, 18. 

Décès «t Inbnmatlons. 

Du 18 janvier 1848. -M. Van Franchcm 
60 ans, rue St- Honoré, 377. - Mme Dablain' 

57ans,rueSt-Honoré,3l7. - Mme veuve 
1-fguy, 76 ans, faub. St-Honoré, 4o — M 

Roguet,36ans,f»ub. du Roule, 48. -M Cha-
Puis, 17 ans, rue de la Pépinière, 35.-' Mme 
dcBiunville, 84 ans, rue deChaillot 76 -
Mme veuve Collomb, 81 ans, rue St-Honoré, 

Vi ~M^eM°ull,V,7 a
-"

s
'
 rue

 Labruyère 
12. - Mme veuve Valqmn, 69 ans, rue Nve-
St ■ Georges, 3 . -Mlle Peiii , rue Rochecl.ouail, 
47 — Mme veuve Jouanne, 82 ans rue des 
Martyrs, H. - M. Gosse. 63 ans, rue de la 

Victoire, 36.- M. Morel, 47 ans, rue * 
5. — Mlle Savarv, 30 ans, rue o f' BU, ,'

; 
fans, 30. — M. Poudevigue, 52 an'',\ t 
l'Ecole, 10. — Mme Guérin, 30 ans. a» 

Temple, n. - Mme Léonard, '««"j' ,,-. 
bry-le-Boucher, 35. - Mme Gaillard- .... 

rue Rambuteau. 1. — Mme Poupare ; . 
rue Rambuteau, 8. -M. BoJtand.W"* 

rue Grenier-St-Lazarc, 13 - «nM- V* 
ans, rue Cullure-Ste-Calhennc _ w 
Valois, 6fl ans, rue du Dragon, «• 
Morel, 43 ans, rue de Vaugirard, »>■ 

Bourse dn20J»nvier 

Cinq 0/0, tout», du JJ mari- • • 
Quatre 1/3 0/0, jouiM. du 32 «"«•• 
Quatre 0/0, jouiil. du J2 nUM • ■ ■ ' 
Troii 0/0, Jouiii. du SJ déceœtn-

Trois 0/0 (emprunt 1844) [ 

Actions de 1a Banque 
Rente de la Ville 
Obligation» de la Ville 
Caisse hypothécaire ■ • 
Caisse A. Gouin, c. 1,000 fr. _ 
Caine Ganneron, e. 1,000 Ir |_ 

4 Canaux avec primes 
Mines de la Grand'Combe |

t< 
Lin Maberly 
Zinc Vieille-Montagne. . . • • • • ■ • ' , 
R. de Naplei, jouifi. de tanner-
- RéeèplMôi RothfebJld 

sit; 

u»; 

Ail' 

V»' 

CHBK1X' 

BiiiaiATioi*. 
Hier. 

Saint-Germain 
Vertallle», rive droite. 

— rive puebe 

Paris iorléani ' 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre 
Marseille iAvigDon... 

Strasbourg à Bâte 
Orléans i Vierzon 
Boulogne i Amiens . . < 
Orléans i Bordeaux..' 

Chemin du Nord < 
Montereau i Troyei.. 
Famp. à Haiobrouck. 

Paris i Lyon 
Paris i Stratboari ■■• 

Tours i Nantes . . 

190 , 

1177 5», 

885 

432 S0 , 
55» 

160 

bUO 

H 

521 
357 

390 

401 

377 

li» '. 

OU 

il 

Pour légalisation de la signature A. S^Lx, 
le maire du i" arrondissent 


